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Ville de Choisy-le-Roi

ProcÈs-verbal 
de la sÉance du conseil municipal 
du Mercredi 24 septembre 2014

Le vingt-quatre Septembre deux mille quatorze à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 16 Septembre 2014 s'est réuni Salle du Conseil Municipal, Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Didier GUILLAUME, Maire.

Etaient présents :

MM. GUILLAUME Didier, DIGUET Patrice, BRAHIMI Nadia, ID ELOUALI Ali, DESPRÈS Catherine, AOUMMIS Hassan, MASSÉ Elodie, DUPUY Gilles, LUC Nadine, JUHEL Françoise, ROCHE Gabriel, BENKAHLA Malika, ENNAOURA Hafid, TISLER Frédéric, HERVY Patrick, BOIVIN, Bernard, CATOIRE Marion, MORO Christiane, ATHÉA Bernard, GUINERY Annick, BLOUIN-VALENTIN Anne, LEROY Sylvie, NEUVILLE Christophe, GRASSET-PRIAN Chantal, RIFFAUD Isabelle, ZIEGELMEYER Laurent, BELLIER Carole, GILLERY Ludovic, MÉLY Laurent, LEONCE Vanessa, ALIROL Béatrice, PANETTA Tonino, COELHO Vasco, BERCIER Corinne, PERYAGH Yves, OSTERMEYER Sushma, BRIENNON Jean-Marc, DRUART Frédéric, SALIM Malika, FRANCISOT Amandine, BARON Monique
Etaient représentés :
Mme ARNAUD Anne-Marie
mandat à Mme LUC Nadine
M. THIAM Moustapha
mandat à M. ENNAOURA Hafid

Etait absent : /
Secrétaire de séance : Mme LEONCE Vanessa
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La séance est ouverte à 19 heures 39
sous la présidence de M. Didier GUILLAUME, Maire de Choisy-le-Roi.

(
Désignation du secrétaire de séance

M. le Maire : Mes chers amis, vous avez été convoqués dans les formes légales pour cette séance. Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, il convient de désigner un secrétaire de séance. Je vous propose Mme LEONCE Vanessa.
(Mme LEONCE Vanessa est désignée à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal. 

(
Appel

(M. Billotte procède à l’appel.)

M. le Maire : Je vous remercie.

Mes chers collègues, je voudrais commencer notre séance par évoquer l’assassinat hier soir d’un jeune Choisyen. Djimee Dianka avait 23 ans. La douleur de sa famille est immense. La perte d’un enfant est toujours une tragédie et la violence qui a causé sa mort est insupportable.

J’étais place de l’Eglise avec Nadine Luc, et nous avons pu mesurer et partager profondément la tension et l’émotion de tous. Il est inconcevable qu’un jeune Choisyen décède du fait du passage à l’acte d’un autre jeune Choisyen. La police et la justice garantes des règles du vivre ensemble instruisent aujourd’hui cette épouvantable affaire.
J’ai, dès aujourd’hui, assuré la famille de toute ma sympathie dans cette épreuve, ainsi que du soutien de la commune. Ils vivent un véritable traumatisme. Des dispositions ont été prises par l’Education nationale dans les écoles Eugénie Cotton et Auguste Blanqui où les enfants de la famille sont scolarisés. Pour notre part, nous allons activer la cellule d’urgence médico-psychologique de l’hôpital Henri Mondor pour permettre un accompagnement d’écoute, non seulement pour les habitants, mais aussi pour les commerçants du quartier qui le souhaitent.

Je tenais à vous faire part de cela ce soir.

Comme moi, vous avez appris dans la stupéfaction et dans l’horreur, la violence qui s’est déroulée hier soir, mais aussi celle qui vient d’avoir lieu au Moyen-Orient et qui secoue le monde entier. Hervé Gourdel vient de mourir froidement sous les mains de ses geôliers.

Sans faire d’amalgame et bien que les circonstances sont bien différentes l’une de l’autre, je vous propose d’observer un instant de recueillement pour ces deux victimes afin d’affirmer notre solidarité et notre soutien aux familles.

Une minute de silence est observée en mémoire de Djimee Diakal et d’Hervé Gourdel.

M. le Maire : Je vous remercie.

· Approbation des procès-verbaux des 25 juin et 2 juillet 2014
M. le Maire : Mes chers collègues, vous avez reçu les procès-verbaux des séances des 25 juin et 2 juillet 2014 avec la convocation. Avez-vous des observations à formuler sur ces procès-verbaux ? Je n’en vois pas.

En l’absence d’observations, les procès-verbaux des séances des 25 juin et 2 juillet 2014 sont adoptés à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie.

Lors de la conférence des présidents, il a été décidé de retirer de l’ordre du jour de notre séance de ce soir, la délibération de la commission d’urbanisme sur la dénomination des voies publiques des quartiers des Hautes Bornes. En effet, à la demande de cette commission, il a été proposé d’intégrer des noms de femmes aux propositions de dénomination des voies publiques. A cet égard, et si vous en êtes d’accord, je vous demande de nous faire parvenir de nouvelles propositions, qui feront l’objet d’une nouvelle délibération au prochain Conseil municipal. Je vous demande également de bien vouloir nous faire part de propositions concernant d’éventuelles autres rues à créer sur notre ville.

D’autre part, compte tenu de l’actualité, les groupes UCA et MODEM souhaiteraient présenter un vœu sur la persécution des chrétiens d’Orient. Ce vœu, qui vous a été remis sur table, sera examiné en fin de Conseil municipal.

De plus, à la demande, là aussi des présidents de groupe, je vous propose de prendre un temps d’échange à la fin de la présentation de la délibération concernant la tarification de location des centres de vacances sur la situation de la rentrée scolaire, qui a eu un impact sur la ville ces derniers temps.

Pour terminer, j’avais souhaité qu’une autre notice figure à l’ordre du jour, elle devait vous être remise sur table, or je ne la vois pas. Je l’avais pourtant bien signifié à Monsieur le directeur général des services. Si vous me le permettez, je vais donc vous en faire lecture. Cette note concerne le départ d’un cadre reconnu d’utilité municipale…

« Depuis 2004, la Ville a eu à travailler avec un plus ou moins jeune directeur général des services. Force est de constater que les dix années d’exercice de ses fonctions se sont honorablement bien passées. En termes de bilan, nous pouvons nous risquer à dire, comme le disait un personnage célèbre du Val-de-Marne, que son passage parmi nous a été globalement positif. Cet agent a fait preuve de sérieux, c’est ce qui se raconte, voire même parfois de pertinence dans l’exercice de ses missions. Il est intervenu, d’après ce que dit la notice, avec beaucoup de dévouement pour, comme il le dit lui-même, bien former ses collaboratrices les plus proches. Il a développé plus sérieusement des démarches de formation, instauré des ordres du jour du BM et développé des services qui n’existaient pas et qui sont aujourd’hui reconnus pour leur utilité aux Choisyens.

Cependant, il y a quelque chose qu’il n’a pas réussi. Il n’a pas réussi à vivre quatre-vingt conseils municipaux, puisqu’il n’en a vécu que soixante‑dix-neuf et trois cent vingt-trois bureaux municipaux.

Malgré toutes ces qualités, il ne lui sera donc pas proposé un montant important de stock-options pour son départ, en revanche, il est demandé au Conseil municipal d’applaudir comme il se doit Monsieur Billotte pour son dernier Conseil municipal. Merci à toi, Christian. »

Applaudissements.

M. Billotte : Je vous remercie toutes et tous. Il est vrai que j’ai passé une trentaine d’années dans la fonction publique territoriale, mais les meilleures choses ont une fin et je suis content que cela se termine à Choisy-le-Roi, où j’ai commencé un premier octobre, il y a dix ans. C’est une ville que j’ai bien aimée, que j’aime bien et que je compte encore bien aimer et bien servir.

Je voudrais remercier les élus de l’opposition pour avoir respecté le travail de l’administration et de ne pas nous avoir pris en otage, notamment sur les questions budgétaires car, en effet, c’est sur ce point que les dissensions peuvent se manifester. Merci à toutes et à tous.

Applaudissements.

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Merci, Monsieur le Maire. Je souhaitais dire un petit mot au nom de notre groupe. Nous avons passé d’agréables moments avec le général Billotte, si vous me permettez cette familiarité et pour paraphraser un ancien collègue qui n’est plus là, il n’est pas à la pêche mais dans sa librairie ; vous avez dit que les meilleures choses ont une fin, aussi permettez-moi de vous souhaiter que de meilleures choses commencent pour vous.

M. le Maire : Merci, Monsieur Panetta. A présent, je vous propose de passer à notre ordre du jour avec les trois premiers rapports concernant l’approbation du budget supplémentaire 2014, à savoir, le budget principal, le budget annexe des parkings et le budget annexe d’assainissement. Monsieur Tisler en est le rapporteur. 

FINANCES
· 1. Approbation du budget supplémentaire 2014 – Budget principal
M. Tisler : Merci. Monsieur le Maire, chers collègues, je présenterai ensemble le budget supplémentaire 2014 de notre budget principal et nos deux budgets annexes des parkings et assainissement.

Il s’agit de l’acte III des votes concernant les finances municipales depuis le début du mandat, après le vote des taux d’imposition et celui de notre compte administratif. L’acte suivant sera assurément le vote d’une décision modificative en fin d’année, sur lequel je reviendrai à la fin de mon propos.

La commission des finances s’est tenue lundi 15 septembre. Vous avez par ailleurs reçu la notice explicative et le document officiel pour l’ensemble des trois budgets avec vos convocations à ce Conseil.

Je remercie bien évidemment le service financier ainsi que l’ensemble des services concernés pour leurs concours à l’élaboration de ces divers documents.

Décidemment, la journée est propice à ce type de remarques, puisque je remercie également Monsieur Eugène Montantin, directeur du service, ici présent, qui nous quitte bientôt pour une belle évolution de sa carrière. En effet, il prend les fonctions de directeur général adjoint d’une commune proche. Comme, à l’occasion d’un départ, on en profite toujours pour lancer une petite perfidie, je vais lancer la mienne, comme Monsieur le Maire l’a fait. Je lui ai déjà dit que nous le regretterions, mais que, devant la complexité des tâches qui l’attendaient, il risquait aussi, peut-être, un jour, de nous regretter également…

Plus sérieusement, en ce qui concerne le budget supplémentaire principal et sans entrer dans tous les détails, il est équilibré en recettes et en dépenses à hauteur de 1 334 460 € pour la section de fonctionnement et à hauteur de 9 641 922,27 € pour la section d’investissement. Le total des deux sections s’équilibre donc à 10 976 382,27 €.

Il me semble également important de mentionner que si l’on fait le total du budget primitif et du budget supplémentaire, notre budget total pour 2014 s’équilibre à 100 162 954,27 €. Nous nous rapprochons donc de ce qui sera la réalité de la clôture de l’exercice.

Pour ce qui est des recettes de fonctionnement, elles intègrent tout d’abord l’excédent dégagé par le compte administratif de 2013 pour une somme de 553 335,32 €.

Je redirai ici vivement que la modicité de cet excédent amène à considérer notre budget supplémentaire comme un simple budget d’ajustement. Il va en être de même à l’avenir au vu du contexte général de la baisse annoncée et prévisible des recettes de l’ensemble des collectivités territoriales.

Je n’engagerai pas ce débat dans le cadre de mon propos, mais l’une des conséquences qui doit être bien comprise par l’ensemble des élus et des services sera la nécessité de concevoir encore plus qu’avant les budgets primitifs avec le souci de coller au maximum à l’ensemble des dépenses et des recettes de l’exercice.

Nous ne pourrons plus minorer volontairement aussi facilement que cela telle ou telle dépense au budget primitif dans la perspective de l’inscrire au budget supplémentaire et en l’équilibrant par des recettes suffisantes. Nous pourrons encore moins intégrer dans un budget supplémentaire des dépenses totalement nouvelles, c’est-à-dire non évoquées et non retenues dans le cadre de la préparation du budget primitif de l’année. Cela devra également nous amener à nous inscrire dans une démarche d’élaboration d’un plan prévisionnel d’investissement sur lequel le travail commence et dont nous aurons l’occasion d’en reparler.

Les recettes de fonctionnement, hors reprise de l’excédent, se montent à un total de 781 124,68 €.

Ce total de recettes est le solde de recettes supplémentaires effectivement perçues, mais aussi de recettes que nous avions escompté percevoir et que nous avons dû minorer. Parmi ces recettes que nous devons minorer, il faut citer une baisse sensible de la recette de la taxe sur le foncier bâti que nous minorons de 296 000 € par rapport à notre estimation, les bases notifiées ayant été inférieures de 1 168 000 € aux bases estimées. Cela devra nous faire travailler sur cette taxe et sur une bonne connaissance de ces différents mécanismes, ce que nous avons évoqué en commission des finances.

Je mentionne également une baisse mineure de la dotation de solidarité urbaine de l’ordre de 10 000 € et surtout, une baisse inattendue pour nous de la dotation nationale de péréquation pour un montant de 159 959 €, qui appelle quelques précisions.

La dotation nationale de péréquation, la DNP, est composée de deux parts. La part principale, dont bénéficient les communes répondant à plusieurs critères fastidieux à énumérer. Le critère principal est le suivant : le produit fiscal des quatre taxes doit être inférieur de 5 % au produit fiscal moyen des communes de la strate.

Choisy-le-Roi garde le bénéfice de cette part principale. Cependant, nous perdons le bénéfice de l’autre part appelée la part majoration. Il se trouve qu’il n’y a aucun mécanisme de transition. Quand une commune perd le bénéfice de cette part majoration, c’est instantané et sans préavis. C’est ce qui nous arrive cette année.

Expliquer techniquement pourquoi nous perdons cette part serait tout aussi fastidieux, mais je dirais simplement qu’il s’agit d’un effet pervers de la disparition de l’ancienne taxe professionnelle, remplacée par des dispositifs qui continuent à poser problème dans leur application. La part majoration est en lien avec le calcul du produit fiscal post taxe professionnelle, ce produit fiscal étant maintenant perçu par l’intercommunalité.

Pour le calcul de la DNP 2013, Choisy-le-Roi était encore considérée comme une ville isolée. C’est à compter de 2014, cette année, que le calcul de la DNP a pris en compte notre passage en intercommunalité. Ce passage entraîne le fait que notre produit fiscal post taxe professionnelle est maintenant au‑dessus du produit fiscal post taxe professionnelle de la strate des villes auxquelles Choisy-le-Roi se rattache. Choisy-le-Roi n’est donc plus attributaire de cette part majoration de la DNP.

En revanche, au titre des recettes qui augmentent réellement et au titre des recettes nouvelles, je signalerai :

-
une augmentation des recettes liées au produit de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères d’un montant de 73 651 €,

-
le versement du fonds d’amorçage d’un montant de 429 875 € au titre de la mise en place de la réforme des rythmes scolaires,

-
une subvention obtenue de l’ACSE par le service hygiène santé pour la mise en place de l’un des volets du contrat local de santé d’un montant de 20 000 €,

-
et, pour terminer, une recette de 639 916,68 € émanant du budget des ressources humaines.

Rappelons tout d’abord que les charges du personnel avaient été réduites de 600 000 € au budget primitif. Ces 600 000 € ne sont pas récupérés en totalité par les ressources humaines. Nous le vérifierons dans les dépenses de fonctionnement.

Ce service apporte donc 639 000 € de recettes au budget supplémentaire, ce qui montre bien la maîtrise de ce budget.

Ces recettes proviennent de remboursements d’assurance liés à des accidents du travail et à des remboursements perçus en indemnités journalières ou au titre de la branche maladie.

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, elles sont plus rapides à énumérer. Leur détail se trouve à partir du bas de la page 3 de la note et sur sa page 4. Je citerai principalement des dépenses de voirie pour le nettoyage par Nicollin, à hauteur de 130 000 € et le traitement des encombrants par le SIEVD, pour 140 000 €, l’achat des malles pédagogiques pour la mise en place des nouveaux rythmes scolaires, le financement de la mise en place des rythmes scolaires en termes de charges de personnel pour 400 000 € et, toujours en ce qui concerne les charges de personnel, des crédits supplémentaires pour un peu plus de 395 247 €.

Nous voyons très bien que ces crédits supplémentaires sont moins élevés que la réduction des charges du personnel opérée au budget primitif 2014 dont je viens de parler.

Signalons également que deux services qui minorent leurs dépenses, à savoir le service hygiène santé, en veillant dans les négociations avec la CPAM à bien maîtriser le déficit du centre municipal de santé, et la médiathèque qui diffère l’achat de certains abonnements.

Je terminerai par la charge de la dette. Les intérêts de la dette à inscrire à la section de fonctionnement se montent à 72 900,40 €.

Sur les recettes d’investissement, nous retrouvons principalement des opérations d’ordre : 2 121 193,43 € de recettes reportées et 6 860 292,75 € d’excédents de fonctionnement capitalisés.

Les recettes nouvelles proviennent d’un solde qui s’établit notamment par une réduction de l’emprunt, pour 400 000 € – ce qu’il faut saluer –, par le produit de la vente de divers terrains et par le produit des amendes de police.

S’agissant des dépenses d’investissement, vous en avez le détail à la page 5 de la note. Nous y trouvons notamment ce qu’il est nécessaire d’inscrire pour le remboursement du capital de la dette, pour une somme de 111 566 €. Si nous ajoutons les intérêts de la dette, ce que l’on a vu en section de fonctionnement, le total du poids de la dette sur le budget supplémentaire est donc de 184 466,40 € et cela tout en réduisant le recours à l’emprunt de 400 000 €. Je le répète : ceci est vraiment conséquent.

Le reste des dépenses d’investissement concerne des travaux en cours et des acquisitions foncières, dont vous trouverez le détail dans la note.

· 2. Approbation du budget supplémentaire 2014 – Budget annexe d’assainissement
M. Tisler : Le budget annexe d’assainissement s’équilibre à 73 641,44 € pour la section d’exploitation, en fonctionnement et à 457 447,46 € en investissement.

Pour la section d’exploitation, on reprend l’excédent d’exploitation de l’exercice précédent et on équilibre la section d’exploitation par une dépense du même montant, que l’on vire en section d’investissement. On retrouve donc cette somme de 73 441,44 € en recettes d’investissement.

Pour la section d’investissement, en recettes, outre ce qui provient de la section d’exploitation, on reprend l’excédent d’exploitation de l’exercice précédent et le produit de l’emprunt contracté.

En dépenses d’investissement, on retrouve des restes à réaliser pour 111 118,18 € et le report d’investissement reporté de 346 328,28 €.

Si l’on fait le total du budget primitif et du budget supplémentaire 2014 pour ce budget annexe d’assainissement, on arrive à 1 144 514,46 € pour l’investissement et à 1 245 630,44 € pour l’exploitation. Un total de 2 390 144,90 €, très proche de la clôture de l’exercice.

· 3. Approbation du budget supplémentaire 2014 – Budget annexe des parkings
M. Tisler : Le budget annexe des parkings s’équilibre à 75 612 € pour la section d’exploitation et à 711 366,57 € en investissement.

Pour la section d’exploitation, on réalise une dépense de 73 612 € qui consiste en une dotation aux amortissements, que l’on retrouvera en recettes d’investissement et 2 000 € d’opérations réelles dont les frais de dossier d’un emprunt souscrit en 2014.

Pour la section d’investissement, on trouve en recettes le virement venant de la section d’exploitation et un important reste à réaliser de 813 582,04 €. Ce sont des subventions encore à percevoir par la Ville d’ici à la fin de l’année 2014 et qui concernent la réhabilitation du parking Choisy Sud et du parking Fauler.

Notons également pour la section de recettes une autre diminution du recours à l’emprunt pour 175 827,47 € et comme je l’ai dit tout à l’heure chaque réduction du recours à l’emprunt se doit d’être dignement saluée.

Les dépenses d’investissement portent sur le financement des travaux au parking Choisy Sud et intègrent le déficit d’investissement du précédent exercice et des restes à réaliser portant sur divers travaux de renouvellement urbain.

Si l’on fait le total du budget primitif et du budget supplémentaire 2014 pour ce budget annexe des parkings, on arrive à 1 219 658,57 € pour l’investissement et à 807 460 € pour l’exploitation, pou un total de 2 027 118,57 €, lui aussi maintenant très proche de la clôture de l’exercice.

Ma conclusion mentionnera un ajustement qui s’opère toujours en fin d’année, c’est-à-dire une très probable décision modificative en décembre. Elle nous permettra peut-être d’intégrer à notre budget un certain nombre de derniers ajustements, notamment ceux qui proviennent de l’ANRU. Je dois néanmoins préciser à ce propos que comme nous arrivons à la fin des dossiers et des travaux de l’ANRU 1, ces ajustements liés, par exemple, à des récupérations à attendre sur des travaux engagés avec retard que nous percevions durant les exercices précédents, seront certainement moins élevés que ce que nous avions l’habitude de constater.

Je terminerai là cette présentation de l’ensemble des trois budgets supplémentaires inscrits à l’ordre du jour de notre Conseil municipal.

M. le Maire : Merci, Monsieur Tisler. Bien que le rapport porte sur l’ensemble des trois budgets supplémentaires, nous les voterons de manière dissociée. Le débat est ouvert. Qui souhaite prendre la parole ? Monsieur Bernard Athéa.

M. Athéa : Mes chers collègues, je n’étonnerai personne en disant que le groupe socialiste approuve entièrement les trois budgets supplémentaires qui ont été présentés par Monsieur Tisler avec son brio habituel.

Ainsi qu’il l’a rappelé, le budget supplémentaire permet pour l’essentiel d’intégrer le résultat de l’exercice précédent, soit 553 000 € et d’ajuster les dépenses prévues au budget primitif.

Je ferai simplement quelques remarques concernant la construction de ce budget supplémentaire. Les dépenses supplémentaires, ainsi que Monsieur Tisler l’a dit, ne représentent que 2 % de celles qui figurent au budget primitif. Cela signifie non seulement que le budget primitif a été préparé avec beaucoup de soin, il est exhaustif et précis, mais aussi que les services ont fait un grand effort de rigueur pour limiter les dépenses malgré des besoins en augmentation.

Je salue l’effort des services et des élus pour avoir su limiter au maximum les dépenses supplémentaires. Il faut bien reconnaître que l’Etat ne facilite pas la tâche des élus locaux, qui sont les élus directement au contact de la population, en diminuant les dotations et en leur transférant des charges en augmentation. Néanmoins, on ne peut pas dire que l’Etat n’est pas à l’écoute des préoccupations des élus. Je rappelle que l’Etat a renoncé à supprimer le remboursement de la TVA sur les investissements des collectivités locales à travers le FCTVA, le fonds commun de la TVA. Il faut rappeler cet effort important de l’Etat.

Cet effort de rigueur va devoir se poursuivre encore quelques années, simplement parce que dans le contexte économique national, comme européen, une faible croissance et le chômage persistant ne vont pas faciliter le travail des Etats, ce qui signifie que dans un tel contexte, les collectivités locales vont devoir réfléchir au contenu de leurs missions pour les adapter aux ressources disponibles, ce que fait l’Etat. Le Ministre Thierry Mandon a été chargé de cette tâche et doit rendre des propositions dans ce sens dans quelques semaines. Il faudra donc également réfléchir au contenu des missions de l’Etat et sur la façon dont ces missions seront assurées et financées.

Ma deuxième remarque porte sur la réduction du montant des restes à réaliser en investissement qui passe de 8 % en 2012 à 6 % en 2013, ce qui montre que la mécanique des autorisations de programme en crédit de paiement donne de bons résultats. Je pense qu’il faut continuer dans ce sens.

Ma troisième observation est plus anecdotique. Les baisses fiscales estimées ne doivent peut-être pas être prises au niveau estimé au départ. Peut-être faut-il les minorer pour éviter de mauvaises surprises. A cet égard, une bonne surprise, si l’on minore les montants, serait préférable.

Nous sommes dans un contexte économique difficile et notre gouvernement doit à la fois réduire le déficit des comptes publics et ne pas casser la croissance. J’imagine que c’est un exercice assez compliqué. Réduire le déficit est une nécessité, si l’on ne veut pas avoir un endettement qui se développe de manière exponentielle. Cependant, on notera que malgré les hausses d’impôts qui font hurler toutes les catégories sociales et malgré le freinage des dépenses, le déficit dérape. En 2014, nous allons enregistrer 4,4 % du produit intérieur brut. Cela veut dire un déficit de 97 milliards d’euros qui vont s’ajouter aux 2 000 milliards qui sont déjà en stock. Il faudra emprunter ces 97 milliards sur les marchés financiers, ce qui va nous mettre encore un peu plus sous la coupe de ces financiers qui, paraît-il, sont nos ennemis, et je dirais que tendre la main à ses ennemis pour leur réclamer une aide ne me paraît pas quelque chose de très satisfaisant. En tout cas, c’est assez paradoxal à mon sens.

Comme je l’ai dit, il faut également maintenir les bases de la croissance et notamment l’investissement, parce que l’investissement est générateur d’emplois. Cela veut dire que la relance de l’investissement public ne peut plus se faire par l’endettement vu son niveau actuel, mais qu’elle doit se faire par un effort concerté au niveau européen. A ce propos, nous noterons que la nouvelle commission va mettre en place un programme d’investissement de 300 milliards d’euros, ce qui va permettre de financer des infrastructures au niveau européen. Notre nouveau commissaire aux affaires économiques, Pierre Moscovici, sera bien placé à Bruxelles pour s’occuper de ce programme et veiller à sa mise en œuvre.

En conclusion, je ferai deux observations. D’une part, la mission des élus locaux est de continuer à faire face à toutes les difficultés, quelles qu’elles soient, sans se décourager et sans baisser les bras, pour défendre les publics les plus précaires et les plus fragiles contre les aléas de la vie quotidienne et pour les aider à améliorer leur situation. D’autre part, dans ce contexte que tout le monde peut considérer et voir comme particulièrement difficile, ils devront définir des priorités de financement. Pour nous, les priorités seront la solidarité et l’égalité d’accès à des services publics de qualité tout en continuant à moderniser et à embellir notre ville pour que la vie à Choisy-le-Roi soit toujours aussi agréable, malgré l’événement d’hier soir que nous regrettons tous.

Je vous remercie de votre attention.

M. le Maire : Merci, Monsieur Athéa. La parole est à Monsieur Briennon.

M. Briennon : Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les adjoints au maire, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, ce budget supplémentaire est de faible volume, puisqu’il ne représente, en particulier sur la partie fonctionnement, que 1,2 M€ et une dizaine de millions d’euros sur la partie investissement, ce qui est plus important, mais Monsieur Tisler nous en a expliqué le mécanisme.

Je n’ai pas l’intention d’en refaire une lecture exhaustive, car les dix minutes n’y suffiraient pas, je vais donc essayer de me focaliser sur trois points qui me paraissent assez, voire très problématiques.

Le premier point, que vous n’avez pas abordé, Monsieur Tisler, porte sur le fonds d’amorçage pour la mise en place des rythmes scolaires. Le fonds d’amorçage génère une recette de près de 420 000 € qui, si les informations que nous avons pu avoir sont bonnes, correspond aux 90 € versés par l’Etat pour chacun des enfants scolarisés à Choisy-le-Roi.

Ce montant de 420 000 € est un montant important et je m’étonne qu’il soit utilisé à 100 % sur l’année 2014. Ce montant est destiné à accompagner la mise en place des rythmes scolaires, et vous savez par ailleurs ce que nous en pensons, sur les dix mois de l’année 2014-2015, or je suis surpris – le mot est un peu faible – qu’il soit utilisé dans sa totalité sur les quatre mois de l’année 2014. Il me semble que la prudence aurait voulu que l’on provisionne dans un compte de type « produits constatés d’avance » les 6/10èmes de ce montant pour pouvoir les injecter au budget 2015.

Deuxièmement, nous avons évoqué au cours de la commission un certain nombre d’éléments, en particulier sur la dotation nationale de péréquation que vous avez attribuée à une conséquence de la réforme de la taxe professionnelle. Néanmoins, il semblerait plutôt que ce soit une conséquence de l’entrée de Choisy-le-Roi dans la Communauté d’agglomération Seine Amont et j’aurais souhaité que nous puissions avoir une réponse à la question que nous avons posée à cette occasion. Qu’en est-il des autres villes de cette communauté d’agglomération, Ivry et Vitry ? Ont-elles vu également leur dotation nationale de péréquation chuter ou, au contraire, ont-elles bénéficié de cette opération ? C’est assez surprenant que l’entrée de la ville de Choisy-le-Roi dans la communauté d’agglomération, qui est censée nous permettre de faire des économies et d’avoir une marge de fonctionnement plus importante, entraîne une dégradation de notre dotation.

Troisièmement, j’ai regardé les indicateurs qui se trouvent à la première page du budget supplémentaire, et tout particulièrement celui qui rapporte les dépenses de fonctionnement et le remboursement du capital de la dette aux recettes réelles de fonctionnement, autrement dit, notre capacité à rembourser le capital de la dette annuelle et à assumer nos dépenses réelles de fonctionnement annuelles via nos recettes de fonctionnement.

Cet indicateur s’établit à 105 %, ce qui signifie que nous sommes dans une situation où nos recettes réelles de fonctionnement ne permettent pas de faire face à nos dépenses de fonctionnement et au remboursement de notre capital. Vous allez m’expliquer que la décision modificative de fin d’année permettra de changer un certain nombre de choses par rapport à cela, probablement, néanmoins je trouve que la valeur de 105 % est extrêmement élevée et qu’elle remet en cause de façon importante notre capacité à investir et donc notre capacité d’autofinancement. Je pense que cela fait partie des indicateurs qu’il va falloir scruter de façon approfondie. Je vous remercie.

M. le Maire : Merci, Monsieur Briennon. Je donne la parole à Monsieur Diguet.

M. Diguet : Au non du groupe Front de gauche, républicain et citoyen, nous allons également voter ce budget supplémentaire favorablement. Cependant, force est de constater que, malgré tout, nous entrons aujourd’hui dans une ère nouvelle, une ère de récession, une ère où la finance, plus que jamais, est le moteur de toute l’action politique et une ère où les dépenses publiques vont devoir être rabaissées à un tel niveau que cela ne suffira plus à satisfaire les légitimes besoins de nos administrés.

A Choisy-le-Roi comme ailleurs, nous allons devoir faire des choix. En cela, ce n’est pas la dernière conférence de presse du Président qui nous rassure. Ce ne sont pas non plus les propositions faites par le gouvernement concernant la gouvernance de la Métropole du Grand Paris qui nous laissent entrevoir un changement de cap possible. Non, les difficultés budgétaires que nous rencontrons pour boucler notre budget sur l’année 2014 et les difficultés que nous allons rencontrer pour élaborer notre budget pour 2015 sont bien réelles et sont le fruit d’une orientation politique entièrement axée en direction des souhaits exprimés par le MEDEF. Onze milliards d’économies à trouver dans nos villes, alors que, dans le même temps, plus de la moitié des entreprises ayant bénéficié du fameux CICE ont clairement avoué lors d’une étude dévoilée par l’INSEE que cette manne financière servait en priorité à accroître leurs résultats d’exploitation.

On nous dit que c’est inéluctable, que nous ne pouvons pas faire autrement. On nous dit que c’est la crise, que nous devons être raisonnables et que nous ne sommes pas, nous, raisonnables. Pas raisonnables de rappeler que la suppression de la taxe professionnelle ou ce qu’il en restait a minoré les recettes de l’Etat de 10 milliards d’euros, venant s’ajouter aux 17 milliards d’euros déjà ponctionnés avec la suppression de l’assiette salaires de cette même TP par Lionel Jospin en 2002. Pas raisonnables de rappeler que la mise en œuvre par Nicolas Sarkozy de la fameuse loi TEPA (travail, emploi, pouvoir d’achat), appelée aussi bouclier fiscal, a minoré les recettes de l’Etat de 12 milliards d’euros. Nous en sommes déjà à 40 milliards d’euros et j’arrête là mon énumération.

C’est autant de choix politiques qui ont été mis en place et qui étaient sensés relancer l’économie et l’emploi. Nous voyons aujourd’hui où cela nous mène. Nous voyons également que, sans ces décisions irrationnelles, aujourd’hui, les finances publiques se porteraient mieux.

Aujourd’hui, pourtant, tout le monde parle de réduction du déficit public. Il faut savoir que pour notre pays, 29 % de la dette de l’Etat, soit 589 milliards d’euros, proviennent en effet des taux d’intérêt excessifs pratiqués pendant près de vingt ans par les créanciers.

A la fin du troisième trimestre 2013, la dette publique s’établissait à 1 900 milliards d’euros. Près de 80 % de cette dette proviennent essentiellement de l’Etat. Les administrations publiques locales et les organismes de sécurité sociale représentent respectivement 8 % et 12 % de la dépense publique.

D’une manière globale, nous le savons et cela a toujours été, les dépenses des collectivités sont supérieures à leurs ressources, accroissant ainsi leurs dettes. En 2012, la dette totale des collectivités était équivalente à 132 milliards d’euros. Depuis 2009, la dette des collectivités locales augmente de façon plus modérée. Entre 2011 et 2012, cette dette a augmenté de 3,8 % contre 7,1 % entre 2009 et 2010. 

Cette dette, contractée par les collectivités locales, n’est pas une mauvaise chose en soi. Elle est utilisée pour accroître les dépenses publiques utiles et favoriser une croissance durable et l’emploi, entraînant de fait un accroissement des recettes fiscales.

Evidemment, si l’on emprunte pour spéculer, délocaliser, détruire des emplois et baisser les salaires, cela freine la croissance, raréfie les recettes et creuse la dette. Cependant – et vous en conviendrez –, ce n’est pas le sens des emprunts contractés par les collectivités locales.

Selon nous, il serait nécessaire de faire un audit de la dette publique pour en déterminer la part légitime, comme pour le sauvetage des banques par exemple, mais aussi et surtout, il faut permettre à l’Etat et aux collectivités locales et territoriales d’emprunter de l’argent en dehors des marchés financiers. Il n’est pas normal que les fonds spéculatifs, les banques et les assurances puissent emprunter à des taux parfois inférieurs à 1,25 % auprès de la Banque centrale européenne pour reprêter ensuite à des taux de 4,25 % minimum.

Cette décision politique fait que notre pays paye aujourd’hui 50 milliards d’euros uniquement au titre des intérêts de la dette publique. C’est incroyable ! C’est justement le montant des économies que l’Etat entend nous imposer à travers le pacte de responsabilité.

Le constat étant ainsi fait, le gouvernement a également annoncé vouloir rétablir l’équilibre budgétaire à l’horizon 2017. Pour parvenir à ces fameux 50 milliards d’économies, les efforts sont à réaliser pour 18 milliards d’euros par l’Etat, pour 10 milliards d’euros par l’assurance maladie. 11 milliards d’euros concernent des dépenses de protection sociale et 11 milliards d’euros concernent les collectivités locales via une baisse des dotations de l’Etat.

S’agissant de la protection sociale et de l’assurance maladie, j’entendais récemment sur une radio que le déficit était dû en grande partie au travail au noir, pénalisant ainsi les recettes de la sécurité sociale. On croit rêver ! Ce seraient les petits fraudeurs qui seraient les responsables des déficits. En revanche, pas un mot sur le non-paiement par certaines entreprises des cotisations au titre du dumping social.

Dans le cadre d’une étude réalisée par la Caisse des dépôts et consignations, Alain Guengant, directeur de recherche honoraire au CNRS, anticipe, lui, une baisse sans précédent des dotations de l’Etat aux collectivités locales de 27 milliards d’euros en cumulé jusqu’en 2017. L’AMF, nous le verrons plus loin, parle, elle, de 28 milliards d’euros. Pourquoi une telle somme alors que l’on parle de 11 milliards d’euros d’économies ? Simplement parce que l’Etat a déjà diminué les dotations de 1,5 milliard d’euros depuis cette année. Au total, cette ponction jusqu’en 2017 représente déjà 6 milliards d’euros, sachant que les 11 milliards d’euros d’économies se font sur les bases de 3 milliards d’euros supplémentaires en 2015, plus 4 milliards d’euros supplémentaires en 2016 et plus une nouvelle fois 4 milliards d’euros supplémentaires en 2017. Toutes ces sommes se rajoutant, nous arrivons bien à 27 milliards d’euros.

Les impacts à moyen terme se traduiraient par une baisse de la dépense publique locale, notamment au niveau des investissements, sachant que nous avons peu de marge de manœuvre sur le budget de fonctionnement, donc, forcément, un recours élevé à l’emprunt pour réaliser les investissements. L’augmentation du recours à l’emprunt, si tant est que l’offre bancaire suive, a pour inconvénient la détérioration de l’épargne compte tenu du poids des annuités et donc la dégradation de la solvabilité des collectivités.

Après un recul de 1,5 milliard d’euros en 2014, la baisse des dotations atteindra 12,5 milliards d’euros en 2017, soit tout simplement 30 % des montants totaux de la DGF au niveau national. Arrivé à ce niveau, il se pourrait bien que certaines collectivités locales, vous entendez bien, ne perçoivent plus du tout de DGF.

La réaction de l’AMF, nous le verrons, est éloquente. Elle juge insoutenable la baisse des dotations envisagée par le gouvernement. Elle considère que cette baisse de ressources ne peut pas être absorbée en quatre années sans une remise en cause profonde de l’action publique locale. Je précise que l’Association des maires de France représente tous les partis politiques confondus.

Pour ce qui concerne notre ville, je voudrais en terminer avec certaines idées reçues. Non, notre ville n’est pas une ville où il y a trop de gens qui ne payent pas l’impôt sur le revenu et qui seraient ainsi responsables de nos difficultés budgétaires. 56 % des ménages choisyens sont assujettis à l’impôt sur le revenu, pourcentage qu’il faut rapprocher des 60 % des ménages qui payent des impôts au plan national. On le voit, l’écart est faible. Le montant de l’impôt sur le revenu moyen par foyer fiscal à Choisy-le-Roi est de 2 009 €. A titre de comparaison, il est de 862 € par an, en moyenne sur le plan national. Là, l’écart est conséquent.

Quoi qu’il en soit, il est un impôt profondément injuste que tous les foyers choisyens payent de la même façon, quelles que soient leurs ressources, c’est la TVA. Il faut savoir que dans le budget de l’Etat, les recettes fiscales nettes sont de 298,616 milliards d’euros qui se décomposent ainsi :

· impôt sur le revenu : 71,902 milliards d’euros,

· impôt sur les sociétés : 53,531 milliards d’euros,

· TIPP : 13,680 milliards d’euros,

· TVA : 141,245 milliards d’euros,

· diverses taxes : 18,258 milliards d’euros.

On voit à travers ces chiffres que la TVA représente à elle seule quasiment 50 % des rentrées d’argent pour l’Etat et que l’impôt sur le revenu ne représente qu’un peu moins d’un quart de ses recettes. En ce qui nous concerne, les élus du groupe Front de gauche, républicain et citoyen lanceront ces prochaines semaines une grande campagne d’information sur le budget communal, de façon à faire de cette question un débat public pour la conquête des valeurs humaines et transformatrices. Cela veut dire politiser au sens noble du terme nos choix de gestion humains et sociaux, affirmer notre volonté de défendre les services publics et mener avec les employés communaux la juste bataille contre le gel du point d’indice, cette mesure aberrante qui pénalise bon nombre de familles choisyennes dans leur ensemble.

Je vous remercie de votre attention.

M. le Maire : Merci. Je donne la parole à Monsieur Tisler.

M. Tisler : Monsieur le Maire, je répondrai très brièvement à Monsieur Briennon sur les trois questions qu’il pose.

La première question porte sur le fonds d’amorçage qui serait utilisé à 100 % sur 2014. Monsieur Briennon fait remarquer qu’il est attribué pour une année scolaire et non pour une année civile et suggère de provisionner 6/10e pour le budget 2015.

Ce fonds d’amorçage est versé en 2014 et, en effet, il a vocation à être inscrit à notre budget 2014. Cependant, nous savons que le fonds d’amorçage ne compensera pas 100 % des dépenses engagées pour faire face à la réforme des rythmes scolaires. D’autre part, lors de l’élaboration du budget primitif 2014, il était encore très difficile d’examiner très précisément, budgétairement parlant, les coûts de la mise en place de la réforme, puisque nous n’avions pas, pas exemple, décidé si les heures seraient prises sur une demi-journée ou non.

Je vous demanderai donc de considérer que l’élaboration du budget primitif 2014 n’a pas été facile au niveau des rythmes scolaires et que notre souci premier était de faire en sorte d’avoir les moyens humains et matériels pour faire face à la réforme.

Pour l’élaboration du budget primitif 2015, je souhaite, c’est le politique qui vous le dit, qu’il y ait également une contribution de l’Etat pour l’année 2015-2016. Elle serait alors imputée au budget primitif 2015 et plus facilement prévisible.

La deuxième question que vous me posez est relative à la répercussion de la DNP sur les autres villes. Sachez qu’à ce sujet, je suis en train d’établir un dossier que j’adresserai à chacun des membres du Conseil municipal, dans lequel figurera également la note technique très complexe sur le mécanisme de la réduction de la DNP. J’attends d’avoir toutes les réponses à ces questions.

Quant à votre troisième question sur les 105 %, vous le dites vous-même, Monsieur Briennon, le document que vous avez est le budget supplémentaire 2014. Vous savez, j’ai une bible, ce sont les comptes administratifs. En conséquence, je me permets, afin de rassurer cette assemblée, de sortir le compte administratif 2013, où nous avons le même ratio de 105 % pour le budget supplémentaire. Sur une année pleine, le même ratio (dépenses de fonctionnement et remboursement de la dette en capital, recettes réelles de fonctionnement) est à 89,30 %, alors que la moyenne de la strate est à 91 %. Donc, sur le ratio mis en avant, la réalité d’une année complète montre que nous sommes en dessous de la strate.

Ensuite, Monsieur Briennon, le procédé, outre la dramatisation, est un procédé par omission. Vous auriez pu mentionner, sur ce même document relatif au budget supplémentaire, par exemple, la mise en regard de l’encours de la dette vis-à-vis de la population. Là, par contre, je vais prendre le budget supplémentaire. Vous avez dû oublier de regarder cette ligne, la ligne 5, où l’on voit que l’encours de la dette par rapport à la population, au budget supplémentaire est de 916 €, alors que la moyenne de la strate est à 1 036 €. Mais je ne vais pas me borner au budget supplémentaire, je vais retourner au compte administratif 2013 qui nous montre que l’encours de la dette par rapport à la population est de 924 € en 2013 sur l’année totale pour une moyenne de la strate de 1 063 €.

Avec la meilleure volonté du monde, Monsieur Briennon, sur ce qui fait le sérieux d’un budget, à savoir une année complète, je n’arrive pas à être aussi pessimiste que vous. Je peux l’être sur d’autres points, mais pas sur celui-là.

Je demande à ce que, lorsque l’on parle du budget de la Ville, on se réfère au bon document, c’est-à-dire au compte administratif et que l’on veuille bien considérer que le budget supplémentaire n’est qu’une étape et qu’il y en aura d’autres.

Je vous remercie de votre attention. Je vous donne rendez-vous, Monsieur Briennon, au compte administratif 2014, où dans mon propos je ne manquerai pas de citer davantage les chiffres de la première page du document administratif.

M. le Maire : Merci pour ces trois réponses et pour ce rappel. Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je vais essayer d’être bref et de ne pas dépasser les dix minutes de parole. 

M. le Maire : J’y serai attentif comme pour chacun des intervenants.

M. Panetta : Je n’en doute pas. De plus, vous avez l’arme absolue, vous pouvez couper le micro.

Nous partageons l’analyse qui est faite par notre collègue Monsieur Briennon. Cependant, ces analyses et commentaires de budget sont très techniques et je crains fort, mis à part quelques initiés, car c’est une affaire de spécialistes, que beaucoup dans la salle tout comme nous d’ailleurs, n’ayons pas tout compris.

Toutefois, le budget reflète ce qui se passe à Choisy-le-Roi et nous pouvons donc en tirer quelques éléments. C’est cela qui intéresse en premier lieu les Choisyennes et les Choisyens.

Par exemple, nous avons apporté des crédits supplémentaires au service nettoiement et nous nous demandons pourquoi cela ne porte pas ses fruits. Ensuite, rien n’est mentionné dans ce budget supplémentaire en termes de formation. En revanche, je vois un réaménagement de la bibliothèque Fernand Dupuy pour 480 000 € pour le CCAS. Je comprends bien, mais était‑ce le moment ? Etait‑ce nécessaire ? Cette somme n’aurait-elle pas été plus utile pour nous aider sur la réforme des rythmes scolaires ? Réforme qui, soit dit en passant, est parfaitement scandaleuse. Rappelons que cette réforme, décrite comme tellement importante pour les enfants, n’est pas obligatoire. Pourquoi quelque chose de crucial pour les enfants n’est-il pas obligatoire ? Bref, c’est votre gouvernement qui a voulu cela. Je poursuis avec les aménagements bureau petite enfance pour 150 000 €. Etait-ce absolument indispensable ? Ce ne sont pas des dépenses inutiles, mais dans le contexte que nous avons rappelé, je pense qu’il faut aller à l’essentiel.

Il va bien falloir vous habituer au caractère inéluctable de la baisse des dotations aux collectivités, que vous trouvez scandaleuse. Même si le Front de gauche passait au pouvoir, il y aurait des baisses de dotation. C’est tellement dramatique pour la France que je crains qu’il n’y ait plus du tout de baisse, parce qu’il n’y aura plus de budget.

Lorsque j’entends le discours que développe Monsieur Diguet ce soir, je constate que les socialistes tenaient le même discours avant de prendre le pouvoir. Vous partagiez ce discours et vous vous êtes tous alliés pour qu’ils aient le pouvoir. Mais voyez-vous, nous, contrairement à vous, nous ne voulons pas attaquer le gouvernement, parce qu’il n’y a pas d’autre politique possible. Tous ceux qui disent le contraire mentent aux Français, y compris dans mon propre camp qui, pour l’instant, je vous l’accorde, n’a rien proposé, si ce n’est que d’entrer en campagne présidentielle pendant trois ans, ce qui, j’en ai bien peur, est dramatique pour notre pays.

Oui, mais moi, je vous l’ai dit, je suis tout petit au niveau politique, mais je suis responsable et je fais attention à ce que je dis. Monsieur Diguet dit qu’il va alerter la population sur le budget, mais allez-vous l’alerter de la même façon que vous l’alertez sur les départements à l’aide de vos banderoles, où l’on peut lire que la fin des départements égale la fin des crèches ? C’est insensé ! Le slogan : « Nos 76 crèches, nous y tenons » sous-entend que si les départements disparaissent, il n’y aurait plus de crèches. Il en est de même pour les collèges : s’il n’y a plus de départements, il n’y aura plus rien. Mais peut-être y aura-t-il encore la CASA…

Il faut expliquer également aux Choisyennes et aux Choisyens que vous avez opté pour une intercommunalité qui, pour l’instant, ne porte pas ses fruits, nous vaut beaucoup de dépenses et aucune économie. En ce sens, je partage l’analyse de Monsieur Briennon. Ce que vous dites n’est pas sérieux.

Le message que nous devons avoir est celui-ci, une commune doit se recentrer sur ses missions premières et arrêter de s’occuper de problèmes réels, mais qui ne relèvent pas de sa compétence. Il y en a beaucoup. Les services internationaux notamment ne sont pas de la compétence de la commune. Dans ce domaine, la commune ne devrait pas dépenser d’argent. Cet argent doit aller aux Choisyennes et aux Choisyens.

Pour revenir au budget supplémentaire, nous avons perdu 296 000 € en taxe foncière et 24 000 € en taxe d’habitation. Nous en avons parlé en commission et bien que cela ne vous ait pas alarmé, nous souhaitions savoir pourquoi il existe une telle différence, car il n’y a pas eu de baisse d’impôt à Choisy-le-Roi. C’est un signal important qui doit nous interpeller, puisque c’est l’une de nos principales, sinon la principale source de budget. J’espère que ces postes seront en augmentation sur 2015. S’ils étaient en diminution, nous serions alors dans une situation dramatique.

D’une façon générale, Monsieur Diguet, je ne comprends pas que dans ce pays, on continue à vouloir faire porter la faute notamment par les entreprises. Mais enfin, voyez-vous la situation dans laquelle nous sommes ? Croyez-vous le gouvernement, dont les membres sont mes ennemis politiques…

Un intervenant : Adversaires.

M. Panetta : Oui, mes adversaires, vous avez raison. Mais lorsque vous étiez dans l’opposition et vu la manière dont nous avons été traités parfois, nous pouvons parler d’ennemis. Jamais ici, depuis que la gauche a pris le pouvoir, nous ne nous sommes permis de traiter les socialistes ou le gouvernement de la façon dont le gouvernement Sarkozy a été traité.

Pensez-vous que le gouvernement fasse exprès de ne pas trouver de solutions ? Il s’y prend très mal. Nous sommes en désaccord total avec les choix qu’il fait, mais je pense sincèrement qu’il fait de son mieux. Il n’y a pas un gouvernement, pas un Président de la République qui ferait exprès que les choses aillent mal. Ils se trompent, ils ont choisi les mauvaises solutions. C’est un fait. Ils ont perdu deux ans et demi et reviennent maintenant à une certaine réalité. Je pense qu’il est dans notre intérêt, vu la situation de notre pays, de ne pas en rajouter, surtout quand vous n’avez pas le début de la moindre solution, si ce n’est de dire qu’il y a toujours de l’argent autre part, qu’il suffit d’aller le chercher. Il n’y a plus d’argent !

Quant aux multinationales, même si nous leur prenions tout leur argent, cela ne règlerait pas notre situation. Une multinationale, cela veut bien dire ce que cela veut dire, quand ça ne va plus en France, elle part ailleurs. Nous sommes dans un pays de droit, il y a des règles, il y a des lois. Ces entreprises agissent dans le cadre de la loi. Je dénonce les multinationales et les regroupements de sociétés depuis toujours. Un ami m’a d’ailleurs confié que seules cinq sociétés se partageraient le monde. Nous y arrivons ; je pense même qu’il n’y en aura que trois.

Je suis d’accord sur ce sujet, mais la solution ne se trouve pas là. Il faut arrêter de faire croire aux personnes qui sont dans cette salle, dans la ville ou dans ce débat que le Front de gauche a les solutions, qu’il y a de l’argent, que les socialistes n’osent pas le prendre et que nous-mêmes, si nous revenions au pouvoir, nous n’oserions pas le prendre non plus. C’est très grave de tenir de tels propos à la population. C’est très grave, parce que vous vous retrouveriez dans une situation encore pire.

Je n’étais pas tant déçu que cela lorsque les socialistes sont arrivés au pouvoir, parce que des personnes autour de moi, des jeunes notamment, me disaient : « Oui, mais tu comprends, nous n’avons jamais connu la gauche ». De fait, c’est très bien qu’ils l’aient connue. Nous avons connu les années Mitterrand et je sais ce que cela a coûté au pays.

Je n’irai pas jusqu’à dire qu’il faudrait que le Front de gauche soit au pouvoir pour que les gens se rendent compte du cataclysme qui nous serait apporté. Il faut être un petit peu plus réaliste et dire la vérité aux personnes. 

M. le Maire : Je vous remercie, Monsieur Panetta. Je vous invite, même si les échéances nationales sont encore loin, de faire le pari de voter Front de gauche pour que nous puissions voir pendant cinq ans comment le pays pourrait être géré. J’ai bien pris acte de cette demande de votre part.

Je donne la parole à Madame Baron puis à Monsieur Tisler et je vous propose de passer au vote.

Mme Baron : Bonsoir. Tout d’abord, je vous prie de bien vouloir excuser mon retard dû à un imprévu.

Concernant le budget supplémentaire qui comporte quelques dépenses et recettes nouvelles, je ne reviendrai pas sur les différents propos qui ont été tenus. Selon moi, en cette période de crise, le gouvernement reste indifférent et fait la part belle à la désespérance.

Concernant les dépenses de fonctionnement du budget supplémentaire, la ligne « Autres charges de gestion courante » présente un montant de 55 873,78 € qui pourraient apporter un mieux. Je vais être aussi optimiste que Monsieur Tisler dans ce sens, car avec la subvention de 28 000 €, la cité des métiers pourra proposer une politique de formation professionnelle ambitieuse et dynamique pour la ville. Il faut savoir que du mois de mars au début du mois de juillet, plus de 3 600 personnes ont été accueillies.

Pour une moitié, ce sont des jeunes Choisyens parmi lesquels un quart ont un niveau universitaire de deuxième et troisième degré, tandis que d’autres n’ont pas de diplômes. J’espère que cette subvention ne sera pas utilisée uniquement en faveur des personnes qui y travaillent, qu’elle permettra d’aider ces jeunes à trouver du travail et qu’elle permettra de former du personnel en charge des activités périscolaires, dans cadre de la réforme des rythmes scolaires.

D’autre part, il serait intéressant que la subvention de 27 873,78 € attribuée à l’association ALJ’93 pour l’aide à la communauté rom puisse être utilisée également pour aider d’autres familles. Elle pourrait apporter des aides spéciales en faveur des Choisyens et des structures, car les Choisyens en ont un grand besoin.

Cela va dans le sens du vivre ensemble dont vous parliez tout à l’heure et de l’égalité pour tous les administrés, quels qu’ils soient.

Dans le discours stéréotypé que vous prononcez ce soir sur les débats qui vont être lancés, nous attendons du concret et de l’efficacité. Trop de gens souffrent à Choisy-le-Roi ; trop de foyers ne sont pas aidés ou ne sont pas autant aidés que certains.

La politique de François Hollande nous signifie que nous sommes à la fin de l’Etat-providence. Il faut donc faire très attention à nos dépenses et tout le monde doit en bénéficier de façon égale. Il y a beaucoup de détresse et, pour ma part, je pense que le retour de Nicolas Sarkozy amènerait une opposition forte et l’espoir d’une vision claire pour l‘avenir.

M. le Maire : Je vous remercie, Madame Baron. Simplement, nous ne sommes pas dans des primaires pour l’élection présidentielle ou la présidence d’un groupe politique.

Mme Baron : Il s’agit simplement d’espoir, Monsieur le Maire.

M. le Maire : Monsieur Id Elouali.

M. Id Elouali : Bonsoir. Je formulerai quelques observations sur le budget au nom du groupe écologiste.

La crise n’est pas uniquement sociale et économique, elle est aussi écologique. Aujourd’hui, les dérèglements climatiques sont une réalité. Je pense notamment à la marche qui a eu lieu dimanche dernier. Toute la cohorte des pollutions, de mal-être, de malbouffe, de nuisances en tout genre est aussi une réalité et frappe particulièrement les populations les plus fragiles.

C’est pour ces raisons que le groupe des élus écologistes tient absolument à ce que le mot solidarité soit associé à l’urgence écologique. Cette notion est extrêmement importante, d’où la vigilance que nous exerçons pour que les attentes exprimées parmi la population de Choisy-le-Roi au travers des différentes échéances électorales concernant le vivre mieux et les aspirations écologiques puisse trouver une traduction dans les choix budgétaires qui sont des actes politiques et qui affirment que la politique que nous menons à Choisy-le-Roi est aussi en réponse à cette crise écologique.

Nous serons solidaires de ce budget. Toutefois, nous resterons vigilants pour que l’écologie ne soit pas une simple variable d’ajustement, mais une composante essentielle et principale dans les choix pris.

J’entends certains aspirer au retour de la défunte croissance, je dis sciemment : « la défunte croissance », car il serait illusoire de penser que nous retrouverons les Trente Glorieuses et d’autres qui, à juste titre parfois, reposent la responsabilité sur l’Etat.

Je pense qu’il est important de donner aussi sa chance à l’innovation écologique pour qu’elle puisse être l’un des éléments de réponse à la crise que nous traversons. Je vous remercie.

M. le Maire : Merci. Monsieur Frédéric Tisler.

M. Tisler : Je ne comptais pas intervenir à nouveau, mais un des points de l’intervention de Monsieur Panetta me montre qu’il n’a pas tout compris et je vais l’aider à comprendre.

M. le Maire : Je vous demanderai d’être bref.

M. Tisler : Il est difficile de dire à la population, Monsieur Panetta, que le produit des impôts locaux a baissé. Vous parlez d’une perte de taxe foncière et de taxe d’habitation, mais permettez-moi de vous dire que c’est faux. On ne peut pas dire n’importe quoi à la population de Choisy-le-Roi qui est ici très attentive à vos propos.

Non, ce n’est pas le produit des taxes qui a baissé, c’est l’estimation que nous en avions faite par rapport aux bases de l’imposition.

Si l’on regarde le produit des quatre taxes et spécialement des deux que vous citez, la taxe foncière et la taxe d’habitation, même avec cette réévaluation à la baisse des bases par rapport à nos estimations, en valeur absolue, le produit fiscal ne baisse pas. On ne peut pas dire n’importe quoi à la population de Choisy-le-Roi, il faut asseoir ses interventions sur une connaissance précise des éléments techniques.

Par ailleurs, Monsieur Panetta, j’aurais simplement à dire, et c’est en politique que je le dis, que la prestation de Monsieur Sarkozy sur la deuxième chaîne de la télévision nationale m’a rajeuni de six ans. J’ai retrouvé le même homme et je suis prêt à débattre de l’ère sarkozienne dont j’ai gardée quelques souvenirs, mais pas ici et pas maintenant.

M. Panetta : Je suis heureux qu’il ait eu un effet aussi bénéfique sur vous, mais les six ans de moins ne se voient pas.

M. le Maire : Je vous propose à présent de mettre aux voix ce budget supplémentaire, parce qu’il ne me semble pas, dans l’histoire des Conseils municipaux que j’ai vécus, avoir passé autant de temps à débattre d’un budget supplémentaire. Ceci étant, je m’en félicite. Cela nous montre que nous sommes dans une démarche de débat, d’écoute et de réflexion. Nous avons ainsi une vue d’ensemble sur le fossé qu’il existe entre nous tant sur la conception budgétaire que sur les attentes et les besoins de la population.

Si, de fait, la droite choisyenne et libérale se pose la question de ce que serait demain le Front de gauche au pouvoir, je suis inquiet sur cette droite libérale au pouvoir à Choisy-le-Roi, puisque vous avez pu entendre comme moi que des choix drastiques seraient faits, à la fois sur les services publics et sur des aides à la personne, notamment.

Qu’en est-il de la réflexion plus globale sur l’avenir des territoires et sur la gestion en fonctionnement et en investissement de bon nombre de structures telles que les crèches et les départements ? Je me pose la question. Qui demain dans cette ville pourrait assumer la gestion de cinq crèches en fonctionnement comme en investissement ? Ce serait aujourd’hui réellement impossible dans notre budget.

Je renvoie donc la droite choisyenne à ses réflexions.

Je mets aux voix la délibération concernant l’approbation du budget supplémentaire principal 2014.

La délibération n° 1 est adoptée à la majorité (11 voix contre).
Je mets aux voix la délibération concernant l’approbation du budget supplémentaire 2014, annexe des parkings.

La délibération n° 2 est adoptée à la majorité (11 abstentions).
Je mets aux voix la délibération concernant l’approbation du budget supplémentaire 2014, annexe d’assainissement.

La délibération n° 3 est adoptée à la majorité (11 abstentions).
M. le Maire : Je vous remercie. Je donne à présent la parole à Marion Catoire pour la présentation des différentes délibérations, tout en vous rappelant que la première a été retirée.

TRAVAUX ‑ URBANISME
· 3 bis. Dénomination de voies publiques du quartier des Hautes Bornes : boulevard Léo Ferré, mail Pierre Bourdieu et esplanade Albert Jacquard
La délibération n° 3 bis est retirée de l’ordre du jour.

· 4. Programme d’assainissement des rues, la Chasse, docteur Calmette, Jean Bouin, Pompadour, Noël et Traversière et sur l’ensemble du territoire : versement de subventions accordées par l’agence de l’eau Saine Normandie aux riverains
Mme Catoire : Ce point ne fait l’objet d’aucune question particulière. La commission travaux émet un avis favorable.

M. le Maire : Merci. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 4 est adoptée à l’unanimité.

· 5. Approbation de la modification du plan local d’urbanisme sur le secteur de la ZAC du Port
Mme Catoire : La commission souhaite mettre ce point en débat, car de nombreuses questions ont été soulevées.

M. le Maire : Merci. Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous avons bien compris la problématique qui se pose à la municipalité. Il s’agit du projet de la résidence étudiante pour lequel nous avons voté favorablement. Pour une fois qu’il y a un projet constructif et qui fait l’unanimité…

M. Guillaume : Dites-le…

M. Panetta : Je le dis. Ce projet faisait partie de notre programme. Il s’accompagnait d’ailleurs de la réalisation d’une résidence séniors qui, si vous la réalisiez, recevrait notre entière approbation. Nous sommes là pour l’intérêt général.

Le PLU, anciennement POS (plan d’occupation des sols), prévoyait sur cette parcelle une zone dite économique. Un hôtel, par exemple, n’aurait pas posé de problèmes, mais a priori les services ont opté pour une résidence étudiante. Cependant, les étudiants pouvant y séjourner de un à trois ans, voire toute la durée de leurs études, puisque c’est renouvelable d’année en année, la résidence devient du logement. Le POS ne le prévoyant pas, il faut revoir ce PLU. Or il y a eu un précédent aux Gondoles avec la réalisation d’une résidence étudiante au-dessus du marché couvert et nous ne comprenons pas pourquoi nous avons fait une fois de plus la même erreur de classification. 

Par ailleurs, le PLU de cette parcelle une fois modifié ne permettra de ne faire que du logement. En effet, si la résidence étudiante ne fonctionne pas, ce qui est déjà arrivé dans d’autres résidences étudiantes par le passé, les murs se transformeraient en logements, ce que ne souhaitent pas les habitants du quartier du Port et ce qui poserait quelques problèmes, comme par exemple d’amoindrir les possibilités économiques du secteur sur toute cette parcelle. Force est de constater qu’en dehors du quartier du Lugo, il n’y a pratiquement plus de place pour faire un village d’entreprises ou de l’économique à Choisy-le-Roi sur les terrains qui restent disponibles, comme nous souhaitons le faire.

Nous sommes donc très embêtés pour prendre une décision : nous ne voulons pas voter contre, mais pour ces raisons nous allons nous abstenir.

M. le Maire : Merci pour votre explication de vote. Monsieur Briennon.

M. Briennon : Nous souhaiterions avoir des explications supplémentaires sur un certain nombre d’éléments qui impactent la zone UZ. Ces éléments ne sont pas liés en tant que tels au changement de zone de l’îlot considéré, mais à des modifications de façon plus générale et au plan local d’urbanisme en particulier, en termes de stationnement, de minéralisation des espaces verts et de hauteur de construction, 

Nous attendons des explications supplémentaires sur cette question. Je vous remercie.

M. le Maire : Ces questions ayant été posées en commission, Monsieur Diguet va vous répondre.

M Diguet : Je vais tâcher d’apporter les éléments de réponses aux questions posées par Monsieur Briennon.

La modification du PLU reste mineure, car même si elle concerne l’ensemble de la zone UZPa, comme vous le faisiez remarquer, l’ensemble étant déjà construit et livré à l’exception du lot 6, la modification ne concernera dans les faits que le lot B6. Nous sommes bien d’accord sur le fait que nous ne pouvons pas modifier la zone sur une parcelle donnée, mais sur un ensemble de parcelles.

Autrement dit, cette modification n’a pas d’incidence, car même si nous sommes obligés de l’étendre sur l’ensemble du secteur, elle ne concerne que cette parcelle, le reste du secteur étant déjà construit. Cela ne vient donc pas modifier le reste du secteur.

Sachez que nous avons travaillé pendant deux jours pour essayer de comprendre le sujet des questions.

M. le Maire : A l’avenir, Monsieur Briennon, posez des questions plus simples pour Monsieur Diguet.

M. Diguet : Pas seulement pour moi, Monsieur le Maire, j’ai fait appel à des experts. Je voudrais rappeler que, dans les conclusions motivées du commissaire enquêteur, l’article 5-3 précise que la modification des articles 6 et 7 du règlement de la zone UZP (y compris l’article 7-2) améliore les règles morphologiques pour ce qui concerne les implantations et les constructions par rapport à la voirie et aux limites séparatives. Par ailleurs, il est écrit dans le rapport du commissaire enquêteur que la modification de l’article 12 améliore le stationnement et que la modification de l’article 13 offre de meilleures possibilités en matière d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs et en obligation de planter, sans oublier toutefois que les possibilités de minéraliser certains espaces ne devraient pas se généraliser. Les conclusions du rapport du commissaire enquêteur sont très rassurantes par rapport aux questions que vous posez.

Sur la modification de l’article 7-2 « Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives en zone UZPa », nous sommes dans la simplification de la norme de retrait d’alignement et la correction d’incohérences qui peuvent toujours exister dans les PLU entre l’aménagement du plan de zonage et le règlement, cela pour permettre une meilleure insertion urbaine du projet par rapport à la configuration du tènement foncier.

S’agissant de la modification de l’article 12-2-1 « Nombre de places de stationnement à réaliser en zone UZP », la question est un sujet sensible dans tout permis instruit et délivré. Ainsi, la révision du PLU en 2012 établissait des règles très précises sur le nombre de places de stationnement pour du logement en direction des ménages familiaux principalement.

Cependant, deux phénomènes se conjuguent dans le cas d’espèce. Le premier est législatif et réglementaire. Depuis 2012 et en l’espace de quelques années, le législateur tente à réduire le nombre de places de stationnement à proximité des gares pour favoriser l’utilisation des transports en commun. C’est la fameuse loi ALUR. Le deuxième est lié au cas spécifique du projet où le nombre de places de stationnement pour une résidence étudiante ou pour une résidence de tourisme (hôtel) ne nécessite pas un nombre de places individuelles conséquent, mais davantage d’aires pour les cars et les taxis.

C’est pourquoi les règles de stationnement ont été modifiées de façon à correspondre aux réels besoins des usagers de ces habitations spécifiques et non à une règle correspondant aux besoins de ménages familiaux.

M. Briennon : Je vais préciser ma question. Concrètement, combien y aura-t-il de places de stationnement par unité d’habitation sur la résidence étudiante, sachant que la loi prévoit une place de stationnement pour chaque chambre ou studio ? D’autre part, j’ai compris que la modification du PLU modifiait un périmètre de 500 mètres autour de la gare, donc en dehors du scope de la résidence étudiante.

M. Diguet : Je rappelle que, dans le projet qui a été présenté à la population, il a bien été présenté un hôtel et une résidence étudiante, avec un parking sous-terrain qui répond aux normes en vigueur dans ce domaine, soit une place de stationnement pour trois chambres pour la résidence étudiante.

M. le Maire : Nous sommes sur ces mêmes normes pour d’autres types de résidences, tels que les résidences sociales, les résidences accueil ou les résidences personnes âgées. Ce n’est pas « un pour un » sur les nouvelles constructions de ce type.

M. Diguet : Sommes-nous d’accord, Monsieur Briennon ? 

La modification des articles 13-2-1 « Obligation de planter » et 13-2-2 « Surface plantée minimum » porte sur une évolution de la règle mise en place dans le cadre de la révision du PLU en 2012, avec un système de pondération de la végétalisation. Dans le cas d’espèce, les attentes des habitants lors des réunions publiques portaient sur la nature et l’usage du parvis desservant la résidence étudiante et de la résidence de tourisme en lien avec la place des Accords de Paris. Bien que privatif, cet espace est donc traité qualitativement avec une demande de végétalisation (arbres à tige haute) pour qu’il corresponde aux attentes des habitants et aux objectifs généraux d’aménagement de la zone : place de la nature en ville, ouverture sur la Seine, etc.

Nous avons bien demandé à l’urbaniste et à l’architecte de respecter les mêmes règles que celles que nous avons énoncées pour la place des Accords de Paris.

M. le Maire : Je vous remercie. S’il n’y a pas d’autres observations, je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 5 est adoptée à la majorité (11 abstentions).
· 6. Vente du 7 rue du Four au groupe Immobilière 3F
M. le Maire : Y a-t-il eu des observations en commission ?

Mme Catoire : La commission émet un avis favorable sur ce point. Cependant, des questions ont été posées, notamment sur le prix de vente de ce lot.

M. le Maire : Monsieur Diguet va nous présenter la notice.

M. Diguet : Depuis 2002, la Ville a identifié le secteur de la rue du Four comme potentiellement mutable. C’est ainsi qu’un périmètre de portage foncier avait été défini en partenariat avec le SAF. Je rappelle que le SAF, Syndicat d’action foncière du Val-de-Marne, a pour vocation à porter, à acheter à la place de la Ville un bien qu’elle ne peut pas acquérir à un moment donné. On le porte pendant quelques années et on verse 10 % de la somme, le SAF portant les 90 % restants.

La Ville travaille depuis plusieurs mois avec le groupe Immobilière 3F à la définition d’un projet de logements mixtes et diversifiés sur le linéaire allant du 1 au 11 rue du Four.

Le groupe I3F procède à l’acquisition de l’ensemble du foncier nécessaire à cette opération dont fait partie le pavillon situé 7 rue du Four acquis par la Ville en 1982. Ce terrain, d’une superficie de 300 m2 est cadastré en section V n° 16.

Un accord a été trouvé avec le groupe I3F fixant les termes de cette cession au prix de 300 000 €, libre d’occupation. Ces conditions financières ont été approuvées par France Domaine.

Pour répondre à la question posée lors de la commission, il est prévu dans une première phase concernée par la vente de ce pavillon une trentaine de logements sociaux PLAI et PLUS de typologie répondant aux besoins des nombreux demandeurs de logement, à savoir, les types 3 et plus. Une deuxième phase concernera également une trentaine de logements, soit un total de 60 logements sur l’ensemble de l’opération du 1 au 11 rue du Four.

Il est demandé au Conseil municipal d’approuver la cession par la Ville du pavillon situé 7 rue du Four au groupe I3F au prix de 300 000 €.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous avons fait remarquer en commission que ce sont les ventes réalisées chez le notaire qui font foi lorsqu’il y a litige, même si c’est France Domaine qui fixe les prix. Or, il y a six mois, sur le trottoir d’en face, un pavillon plus petit mais en meilleur état a été vendu 380 000 €. Il me semble que nous pourrions vendre ce pavillon plus de 300 000 €, ce qui arrangerait nos affaires budgétaires. C’est une piste qui permet de valoriser notre patrimoine et de faire rentrer de l’argent qui nous revient, comme par exemple lorsqu’il y a eu 50 000 € offerts au Département, alors qu’ils nous revenaient. 

D’autre part, nous n’avons pas de visibilité sur le programme, qui ne nous a d’ailleurs pas été présenté. Nous savons à présent qu’il y a 30 logements sociaux et qu’il y en a 30 autres à venir. De ce fait, pour ce qui concerne la répartition, y aura-t-il de l’accession à la propriété, j’entends par là de l’accession sociale ?

De plus, ce secteur étant déjà vraiment très bétonné, cela nous inquiète réellement.

Nous ne voterons pas contre, mais nous nous abstiendrons.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il d’autres réactions ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Je souhaiterais avoir la confirmation de ce qui nous a été dit en commission. Sans mettre en doute la parole de la personne qui nous a dit cela, je voulais avoir confirmation que la famille qui habite ce pavillon avait été effectivement relogée.

M. le Maire : Le relogement est en cours. Une enquête sociale nous a permis de savoir que les personnes travaillent et qu’elles sont dans une démarche d’intégration à la vie sociale et publique choisyenne. De ce fait, des propositions de relogement dissociées de celles du lieu d’hébergement provisoire Permis de vivre sont en cours. Ces personnes sont demandeurs de logement dans le droit commun, puisqu’ils ont commencé à déposer des demandes il y a un peu plus de trois ans pour la famille Munteano. L’ensemble des familles fera en sorte que le site soit libéré au plus tard le 20 octobre.

M. le Maire : S’il n’y a pas d’autres questions, je soumets ce sixième point aux voix.

La délibération n° 6 est adoptée à la majorité (10 abstentions).
· 7. Echange des ouvrages techniques entre la Ville, Valophis et le syndicat des copropriétaires sur la dalle Marché Jaurès - Carnot
M. le Maire : Y a-t-il eu des observations en commission ?

Mme Catoire : Ce point ne fait l’objet d’aucune remarque particulière. La commission émet un avis favorable.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets cette délibération aux voix.

La délibération n° 7 est adoptée à l’unanimité.

ENFANCE – VIE SCOLAIRE

· 8. Tarification des centres de vacances et des classes de découverte à compter du 1er janvier 2015

· 9. Fixation de la tarification de location des centres de vacances à compter du 1er janvier 2015
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Hervy.

M. Hervy : La commission émet un avis favorable. Cependant, une question a été posée sur les écarts de quotient entre les classes de découverte et les centres de vacances.

A ce sujet je souhaiterais préciser que le principe retenu pour les classes de découverte est de favoriser le départ d’un maximum d’élèves. Puisqu’il s’agit de séjours obligatoires, l’aide de la Ville est plus importante.

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Madame Juhel.

Mme Juhel : D’ordinaire, nous vous présentons tous les tarifs du service enfance à cette période, toutefois nous nous sommes contentés des tarifs des centres de loisirs et de vacances, parce que nous étudions une tarification à l’acte pour janvier, en réponse aux demandes des familles qui souhaitent payer uniquement les repas qu’ils consomment et les journées auxquelles elles inscrivent les enfants. Ces autres tarifs du service enfance vous seront présentés en janvier, au moment de la mise en service de ces nouvelles règles d’inscription.

M. le Maire : Je vous remercie pour cette précision. Cela fait un certain temps que nous souhaitions mettre en place la tarification à l’acte, car nous sommes dans une démarche d’égalité en faveur des familles par rapport à ce qu’elles consomment réellement.

Je mets ces deux délibérations aux voix.

Les délibérations n° 8 n° 9 sont approuvées à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie.

RENTREE SCOLAIRE
M. le Maire : Suite à la conférence des présidents, il a été demandé un débat sur la situation de la rentrée scolaire. 

Y a t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je vous remercie, Monsieur le Maire, d’avoir accepté ce débat. C’est ce qui avait été prévu lors du conseil exceptionnel du mois de juillet dernier, où nous avions indiqué que nous ferions des mises au point à chaque étape de la réforme des rythmes scolaires.

Vous n’êtes pas sans savoir qu’il y a eu une grosse pagaille à la rentrée. Cela ne nous satisfait pas, bien évidemment. Nous savons très bien que la municipalité ne porte pas toute la responsabilité de cet état de fait. Cependant, j’ai pu comprendre, après avoir consulté les uns et les autres, que votre responsabilité est importante au niveau de certaines négociations.

Je crois savoir que les problèmes ont été réglés avec les animateurs, mais qu’il reste un problème avec les Atsem.

Pour l’information du public ici présent, je rappelle que, dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, la municipalité a choisi les cours le mercredi matin et d’organiser une après‑midi de NAP sur les différentes écoles.

Cette nouvelle organisation a pour conséquence que les Atsem travaillent maintenant le mercredi matin et finissent à 17 h au lieu de 17 h 30.

Auparavant, les Atsem étaient animatrices entre 16 h 30 et 17 h 30. Elles assistaient les maîtresses, rangeaient la classe et nettoyaient les sols de 16 h 30 à 17 h 30. Or à présent, elles finissent à 17 h et pour l’instant on leur demande de ranger la classe et de nettoyer les sols, mais entre 16 h 30 et 17 h, ce qui me semble impossible, à moins de dire qu’une heure était en trop et qu’elles se tournaient les pouces, ce que je ne pense pas. On ne peut pas faire le travail d’une heure en une demi-heure. 

Ceci étant, elles ont maintenant une responsabilité supplémentaire, puisqu’elles sont plus éducatrices qu’animatrices, et que l’on s’appuie sur elles pour assurer les activités périscolaires. C’est pour cette raison qu’elles réclament des formations, ce qui est nécessaire, et surtout des moyens, puisqu’a priori, lorsqu’elles ont commencé, les moyens n’étaient pas là. Certaines ont dit qu’elles n’avaient même pas de crayons et que les enfants étaient restés dans la cour. En effet, certains directeurs d’école et certains professeurs ont fermé les classes pour que les NAP ne s’y déroulent pas.

On s’appuie sur les Atsem pour que la réforme puisse se faire. Il y a quand même, et tout le monde le sait, une modification importante de leur contrat de travail, puisqu’on leur demande de travailler le mercredi matin, ce qui n’était pas le cas avant. Dans le privé, cela mènerait tout droit aux prud’hommes si ce n’était pas accepté. Mais elles n’en sont pas là, elles acceptent de travailler le mercredi matin, elles acceptent de participer aux NAP. Tout ce qu’elles demandent, c’est d’être libérées du nettoyage du sol le soir.

Après maintes pérégrinations et grèves, vous avez accepté de les libérer de cette contrainte trois jours sur cinq. Excusez-moi, mais je ne comprends pas cette petitesse. Soit leur demande est justifiée et on accorde les cinq jours sur cinq, soit ce n’est pas justifié et l’on ne cède pas.

D’autre part, je pense que vous êtes passés à côté de l’opportunité d’aborder un autre problème avec elles, celui de l’absentéisme, car c’est le service où il y a le plus d’absentéisme. Je leur en ai parlé et elles ont très bien compris. Vous avez loupé l’occasion de négocier et de faire du donnant-donnant en faisant un contrat de confiance avec elles, d’accéder à leur demande et de demander en contrepartie que le taux d’absentéisme baisse. Tout du moins, c’est dans ce sens que nous aurions procédé dans ces négociations.

Vous avez dit en conférence des présidents qu’il n’y avait pas que cela, donc vous allez sans doute nous expliquer ce qui peut encore bloquer, sachant que dans d’autres villes, de droite comme de gauche, les Atsem ont perçu pour cette modification de contrat de travail des primes et un aménagement de leurs horaires.

M. le Maire : Avant d’aborder la situation des rythmes scolaires et des Atsem, permettez-moi de faire un bilan global sur la situation des effectifs et des travaux entrepris pour la rentrée scolaire 2014-2015.

Cette année, nous enregistrons une augmentation conséquente des effectifs. Ainsi, le nombre d’élèves s’élève à ce jour à 4 789 contre 4 555 l’an dernier, soit une progression sur l’ensemble de la commune de 234 élèves.

La répartition s’établit de la façon suivante : 2 020 élèves en maternelle, contre 1 911 en 2013 et 2 769 élèves en élémentaire, contre 2 645 en 2013.

Dans le cadre d’un travail que nous avons mené au préalable avec l’Inspection académique, nous avons souhaité que six classes soient ouvertes, notamment dans les secteurs de Choisy Sud et des Gondoles. 

Nous avons donc obtenu l’ouverture de six classes dans les écoles suivantes : maternelle-élémentaire Paul Langevin, élémentaire du Parc (sur constat de rentrée), élémentaire Jean Macé et maternelle Henri Wallon. L’ouverture d’une classe élémentaire à l’école du Parc s’explique en partie par l’arrivée de 19 élèves inscrits par dérogation à la demande des familles. Cela veut dire qu’il faut compter avec des ajustements de dernière minute.

Par ailleurs, il faut noter que l’ouverture, l’année dernière, de la treizième classe à l’école élémentaire Joliot-Curie a été confirmée cette année. C’est une démarche optionnelle dont le combat avait été mené avec les parents d’élèves jusque dans le bureau de la DASEN. 

En revanche, quatre classes ont été fermées sur le secteur du Centre, dans les maternelles du Centre, Eugénie Cotton et Marcel Cachin et à l’élémentaire Marcel Cachin.

Enfin, j’attire votre attention sur le départ à la retraite de Madame Journet et de Monsieur Bongur et sur l’arrivée de Madame Marre XE "Madame Marre"  en élémentaire et de Madame Jallé XE "Madame Jallé"  en maternelle, à l’école Paul Langevin, sachant à ce jour, d’après les informations que j’ai de l’IEN, que Madame Jallé est en arrêt pour raisons personnelles.

Dans le cadre de la rentrée scolaire, de nombreux travaux ont été réalisés dans quatre maternelles cet été. Ainsi, une classe de l’école Eugénie Cotton a été rénovée et quatre classes de l’école Victor Hugo ont bénéficié de travaux de peinture et de rénovation. La salle des Atsem a été également rénovée et repeinte, pour leur permettre de travailler dans de bonnes conditions et de se reposer. 

Concernant les écoles élémentaires, un réaménagement très important a eu lieu au premier étage de l’école Joliot-Curie. La grande salle polyvalente a été transformée en trois salles de classe et la salle des maîtres a été déplacée dans le bâtiment annexe, ce qui a permis d’agrandir le réfectoire pour les enfants au rez-de-chaussée. L’ancien logement de l’école du Centre a été réaménagé totalement en salle informatique, en BCD et en salle des maîtres. J’ai d’ailleurs félicité l’ensemble de ceux qui avaient effectué ces travaux, en grande partie réalisés en régie.

Nous avons également modifié et réaménagé la cour de l’école Marcel Cachin à la demande du conseil des enfants. Ils avaient demandé entre autres une signalisation au sol d’espaces de jeux.

Le groupe scolaire Langevin, pour ceux qui le connaissent, dans le cadre de la construction du nouveau groupe scolaire Nelson Mandela, a été aussi fortement modifié, avec la mise en place de modulaires permettant d’accueillir six nouvelles salles de classe, du bureau de la psychologue, d’un local aménagé pour les agents d’entretien et d’un espace de restauration supplémentaire.

Voilà pour la situation concernant la rentrée scolaire à la fin août.

Concernant le bilan de la mise en place des nouveaux rythmes scolaires, vous le savez, nous avons souhaité faire les choses de façon ambitieuse, avec la volonté de recruter, de valoriser l’ensemble des acteurs et de se concerter pour adapter les nouveaux rythmes scolaires dans le courant du premier trimestre et sur l’ensemble de l’année scolaire.

Aujourd’hui, 3 882 élèves sur 4 789 sont inscrits dans les nouvelles activités pédagogiques, ce qui représente un ratio très important de 80 % des effectifs scolaires.

Pour ce faire, 16 coordinateurs de NAP ont été recrutés et, à ce jour, ces activités sont encadrées par différents personnels :

-
32 animateurs permanents interviennent trois fois par semaine sur les NAP,

-
15 animateurs interviennent à temps complet (déjà en place),

-
31 animateurs interviennent en temps partiel ;

-
 8 éducateurs sportifs interviennent sur l’ensemble des écoles,

-
2 professeurs d’art plastique interviennent au conservatoire, ainsi qu’un professeur de chant de chorale et un dumiste sur l’éveil musical à raison d’1 h 30,

avec la volonté d’intégrer 53 Atsem en leur proposant d’intervenir une fois dans la semaine à raison de 3 heures, dans l’école où elles sont employées.

A ce jour, il nous reste dix animateurs à recruter sur dix demi-journées et pour renforcer les accueils du soir.

Concernant la situation des Atsem, la mise en place très rapide d’un préavis de débrayage des Atsem et des animateurs par un syndicat nous a mis dans l’impossibilité d’évaluer notre dispositif sur les trois premières semaines, tel que nous l’avions initié avec l’ensemble du personnel présent.

Puis, ce préavis de débrayage s’est transformé en un mouvement de grève et a eu pour effet, notamment dans les écoles maternelles, de mettre les animateurs en difficulté qui de fait comptaient sur les 53 Atsem pour effectuer les trois heures, sachant que sur les trois heures, il est prévu une heure à une heure et demie de sieste.

Dès lors, plusieurs rencontres ont eu lieu et des négociations ont pris place entre les représentants syndicaux, Françoise Juhel et Gilles Dupuy. De mon côté, j’ai personnellement rencontré les syndicats par deux fois et l’ensemble des représentants de parents d’élèves des écoles élémentaires et maternelles un samedi matin.

Le bruit a couru que le Maire n’était pas présent sur la ville, mais qu’il était à une manifestation à la Courneuve. Je tiens à préciser que le jeudi en question, j’ai passé deux heures et demie, voire trois heures, avec les syndicats à l’ancienne mairie. J’étais présent ce jour-là, j’étais dans le dialogue syndical, de même que le vendredi et le samedi matin, où j’ai rencontré l’ensemble des représentants des écoles dans mon bureau, ici, en mairie. J’ai été présent sur l’ensemble de la démarche, ainsi que la semaine qui a suivi.

En conclusion, à l’issue de leurs assemblées générales de cette après-midi et de mercredi prochain, les syndicats, au regard des propositions que nous leur avons faites, nous diront s’ils ont décidé de reconduire leur mouvement de débrayage, sachant qu’une fois que la demande de débrayage ou que l’avis de grève est déposé, il nous faut cinq jours pour organiser l’accueil des enfants dans les écoles.

En fait, nous avons été confrontés à un problème de communication.

En effet, lors des discussions avec ce syndicat, nous avions pourtant demandé à avoir des réponses assez rapidement pour que nous puissions informer dans les écoles, mais il s’est avéré que cette exigence n’a pas été tenue dans un premier temps. De fait, nous avons eu le retour de leur décision à 17 heures. Il nous était dès lors difficile d’informer rapidement les directeurs d’écoles et les familles du premier mouvement de grève. De plus, le personnel de la cantine s’est associé à ce mouvement par solidarité.

En réaction et tout en respectant bien entendu le mot d’ordre de grève ou de débrayage du syndicat, nous avons mis en place un comité de crise sur cette question et nous avons appelé les syndicats à la responsabilité, pour que nous puissions être en mesure, d’une part, d’informer l’ensemble des directeurs d’école et des familles dans les temps et, d’autre part, de créer les conditions d’un service d’accueil dans les écoles. De fait, notre demande a été actée et nous serons informés dès 15 h 30 de leur décision. Nous pourrons ainsi réagir rapidement et faire le nécessaire.

D’autre part, j’ai rencontré personnellement Madame Laporte, la directrice académique, ainsi que Monsieur Gonthier de l’IEN pour leur faire part des échos que nous avions eus des prises de paroles de certains directeurs et directrices d’école. Toutefois, ils en étaient déjà  informés et ils ont fortement réprouvé ces attitudes en alertant à nouveau et en rappelant à l’ensemble des directeurs et des directrices d’école leur devoir de réserve au regard d’une loi de la République, qu’ils ont le devoir d’appliquer. Ils leur ont dit qu’ils n’avaient pas à intervenir, mais à appliquer la loi dans leur établissement.

De la même manière, nous avons repris aujourd’hui avec l’IEN la convention de 1983 qui établit que l’école est un lieu public géré par les municipalités (écoles élémentaires et maternelles) et que ces lieux sont à disposition des maires et des municipalités quand ils le souhaitent. De ce fait, les méthodes qui ont été parfois employées par certains professeurs des écoles et certains directeurs et directrices ont été fortement réprouvées, notamment la fermeture de classes et de dortoirs et l’interdiction d’utiliser certains locaux. L’Inspecteur de l’Education nationale lui-même s’est exprimé fermement sur ces méthodes qui ne doivent pas exister dans l’école de la République.

Pour ce faire, nous avons élaboré une charte de bon fonctionnement entre les coordinateurs des NAP et les directeurs d’école. Elle est actuellement en cours de signature. Elle précise où est l’armoire, où est rangé le matériel, quand il est sorti, quand il est remis, quand il est nettoyé, à qui il appartient, etc. La démarche est procédurière, mais je la crois indispensable pour la mise en place des NAP, notamment avec l’arrivée des malles pédagogiques. Pour ma part, je souhaiterais que cette charte aille plus loin.

Bien évidemment nous savions que nous aurions besoin de recaler un certain nombre de dysfonctionnements, notamment au niveau des horaires de déplacement des animateurs d’un lieu à un autre. Mais nous y travaillons activement avec les services et les coordinateurs et ils seront réglés au plus vite.

Quant à la négociation sur les Atsem, il en est tout autre chose. Une charte des Atsem existe, dans laquelle leur fonction est répertoriée et clairement identifiée. Il n’est pas question qu’elles deviennent des éducatrices. La formation d’éducateur de jeunes enfants (EJE) est une formation spécifique qui se déroule sur deux, voire trois ans, dans une filière bien identifiée. Les Atsem ne sont pas des EJE, elles ne seront pas des animatrices au même titre que les animateurs employés. Aujourd’hui, une catégorie de fonction et de travail reste à assumer et elle n’est pas négligeable.

Ceci étant, je pense qu’il ne faut pas être dupe non plus sur la situation de ce conflit social. Nous sommes en début de mandat, il y a une nouvelle équipe. Lorsque vous étiez les uns et les autres au lycée ou en études supérieures et que vous aviez un nouveau professeur, que faisiez-vous ? Vous le testiez un peu, vous essayiez de voir ce qu’il a dans le ventre, comment il va réagir. Lorsque les uns et les autres, nous faisions du syndicalisme, nous avons eu parfois des nouveaux chefs de service, des nouveaux directeurs. Qu’avons-nous fait ? Nous avons essayé de voir aussi ce qu’ils avaient dans le ventre, on les a testés, on a voulu voir jusqu’où ils voulaient aller. Il y a un peu de cela de la part du syndicat et c’est de bonne guerre. On est dans cette situation. Par ailleurs, un bon nombre d’entre nous, je vous l’ai dit et vous nous l’avez dit, étions contre la mise en place de cette réforme et je pense que beaucoup de gens sont encore contre cette réforme, à la fois chez les enseignants et chez le personnel communal. Cela joue dans la mémoire et dans le sentiment en général.

On a l’impression que la rentrée a eu lieu il y a très longtemps, mais non. Il faut donc laisser un peu de temps d’adaptation et de mise en place.

Une première réunion d’évaluation avec les différents comités qui vont être mis en place et l’ensemble des parents qui souhaiteront nous rejoindre se tiendra le 7 octobre à 18 h 30 au Royal. Nous serons à l’écoute des situations et des dysfonctionnements.

Il y aura la mise en place d’un groupe de pilotage technique, d’un groupe de pilotage politique et institutionnel avec l’ensemble des partenaires. De plus, différentes instances vont travailler sur cette question, je pense notamment aux directeurs d’école et aux coordinateurs. Nous avons commencé et il faut poursuivre.

Il y aura également la mise en place de groupes de travail par service sur les propositions d’animation : comment les évaluer et comment les intensifier au niveau du sport, de la médiathèque, du théâtre, du conservatoire, du cinéma, des archives, de l’espace Langevin, etc. Tout cela est déjà programmé. Je le redis, il faut le temps que les choses se mettent en place.

Quant au conflit, il est du ressort des ressources humaines et nous essayons d’y travailler de la meilleure façon.

Vous me pardonnerez d’avoir été un peu long, mais je crois que qu’il était indispensable de resituer l’ensemble du contexte.

Pardonnez-moi, j’ai oublié de vous préciser qu’après avoir adressé une lettre à la population, j’ai l’intention d’adresser un courrier à Madame la Ministre, par lequel je lui ferai part des événements auxquels nous avons dû faire face par rapport à la mise en place des nouveaux rythmes scolaires et je lui demanderai d’abonder de manière supplémentaire pour l’exercice de la rentrée 2015‑2016, en affirmant notre volonté de poursuivre, si la loi est maintenue.

Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous avons bien compris vos explications, en revanche j’en reviens à ma question précise, parce qu’il est temps de mettre fin au conflit.

En clair, les Atsem demandent uniquement qu’on leur retire le nettoyage des sols, parce qu’elles n’ont plus qu’une demi-heure pour faire le travail d’une heure. Leur demande a été en partie acceptée par vos services, par vous-même. Vous avez accepté trois jours sur cinq. Faisons le bout du chemin. Je crois pouvoir dire que, par rapport à d’autres villes, nous nous en sortons bien. C’est tout ce qu’elles demandent. Dans d’autres villes, elles ont demandé des primes. Faisons le bout du chemin et mettons fin au conflit. Ce n’est pas grand-chose.

M. le Maire : C’est votre point de vue. Ce n’est pas vous qui êtes en négociation avec les syndicats.

M. Panetta : Je ne suis pas en négociation, simplement les parents subissent cette situation. Nous sommes des élus, nous avons le droit de comprendre ce qui se passe. Nous avons le droit de comprendre en tant que conseillers municipaux où en est cette discussion et pourquoi cette simple demande, qui nous paraît tout à fait justifiée, n’aboutit pas, alors qu’il suffit de leur donner cela pour que le mouvement de grève s’arrête.

Quant aux effets collatéraux, de nombreux parents se plaignent. Il n’y a pas eu de cantine, ils ont payé et on ne leur rembourse pas les dépenses afférentes.

Un intervenant : Intervention hors micro.

M. Panetta : Je suis heureux de l’apprendre. Je répondrais aux parents qui m’ont interpellé que la cantine leur sera remboursée. Très bien. Je leur avais dit que je poserai la question. Nous avançons. Restent les deux jours sur cinq pour les Atsem. Nous avons quand même le droit en tant que conseillers municipaux de comprendre pourquoi les négociations n’aboutissent pas. Il y a sûrement de bonnes raisons. Je ne dis pas que vous avez tort de refuser. Je veux comprendre et la population avec nous. Plus on est transparents, mieux on se comprend et mieux c’est.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Françoise Juhel, puis à Gilles Dupuy.

Mme Juhel : Monsieur le Maire, vous n’avez pas rappelé que vous avez demandé un délai supplémentaire à la DASEN pour que nous ayons jusqu’au mois de janvier pour mettre en place la réforme. 

En effet, un décret complémentaire sur l’organisation des rythmes scolaires est intervenu dans le courant du mois de mai dernier nous permettant notamment de regrouper les activités périscolaires sur une seule après-midi. En conséquence, les discussions sur l’organisation de cette demi-journée avec les enseignants, les personnels et tout un chacun pour savoir si cette formule de la demi-journée était la plus adéquate ont duré tout le mois de juin. Ensuite, nous avons eu un Conseil municipal en juillet et en définitive nous avons organisé tout cela pendant les mois de juillet et d’août.

Dans le même temps, il nous a fallu soumettre aux parents de nouvelles modalités d’inscription beaucoup plus complexes, parce qu’on leur demandait de s’inscrire aux NAP et au centre de loisirs au jour le jour et beaucoup d’entre eux n’ont rien compris. D’ailleurs, à la rentrée, nous avons remarqué que certains parents n’avaient pas compris qu’il y avait école le mercredi et que d’autres ignoraient simplement qu’il y avait une réforme. Ils n’avaient pas compris, parce qu’ils ne lisent pas les informations. Nos ministres sont atteints d’allergie administrative, mais notre population aussi.

De ce fait, nous avons accepté des enfants non inscrits. Nous avons accepté des enfants alors que nous n’avions pas les numéros de téléphone pour prévenir les parents en cas d’éventuels problèmes, tels que des problèmes de santé, mais nous les avons accueillis malgré cela, parce que les parents travaillent et parce que nous essayons d’être compréhensifs.

Nous avons enregistré 14 000 inscriptions et je rends hommage au service enfance, parce que cela a été très difficile.

Certains des personnels n’avaient rien demandé. Ils n’avaient pas demandé à travailler le mercredi, et nous n’avons pas eu le temps de discuter avec eux. Nous avions dit aux Atsem que nous prendrions quinze jours de plus à la rentrée pour finaliser les plannings avec elles. Nous leur avons fait sept plannings et nous leur avons dit qu’elles n’étaient obligées d’accepter de faire des NAP si elles ne le désiraient pas, mais elles ont toutes accepté. En définitive, elles ne veulent pas passer la serpillère.

M. Panetta : Je ne peux pas vous laisser dire cela, Madame Juhel.

Mme Juhel : Laissez-moi terminer.

M. Panetta : Cela confirme ce qu’elles m’ont dit. Vous avez eu des propos très durs avec elles et vous avez une manière de mener les négociations qui pose question. Là, vous voyez, c’est un aveu. Je ne polémique pas, mais ne dites pas des choses comme cela.

Mme Juhel : En fait, le nettoyage des sols se fait en deux phases. Elles balayent trois jours sur cinq et font les sols à fond les deux jours restants, ce qu’elles ne veulent plus faire, d’où notre réponse de trois jours sur cinq. Nous leur avons dit que nous nous chargions de faire les sols à fond avec passage de serpillère les deux jours concernés.

Les personnels du service entretien pourraient se mettre en grève à leur tour si cette surcharge de travail leur revenait, sans compter que tout le personnel municipal pourrait se mettre en grève aussi, si l’on privatisait l’entretien des sols. Faites-nous confiance. Nous essayons de gérer ce conflit dans le respect des attributions de chacun, des Atsem et des autres. Bien sûr, les Atsem ont des heures à faire en plus, mais elles ont huit jours de congés supplémentaires l’été et pendant les vacances en compensation. Nous leur avons fait des propositions raisonnables, dans le respect des fonctions et des métiers de chacun.

Il est vrai que c’est très difficile à vivre également pour les parents. Par exemple, nous avons été pris de cours par le personnel de cantine qui s’est associé aux Atsem par solidarité. Nous l’avons su à 17 heures, un vendredi, cependant il nous a bien fallu organiser la cantine malgré tout. Nous avons dû téléphoner à quelque 80 animateurs le vendredi soir et le samedi matin pour qu’ils encadrent les enfants. Nous ne sommes pas des briseurs de grève, mais nous ne pouvions pas laisser vivre cette situation aux parents.

Fort heureusement, l’Inspecteur est intervenu à la réunion, hier soir, pour rappeler à chacun ses responsabilités. 

A ce propos, lors de la réunion d’hier soir, j’ai pu constater que les coordonnateurs des activités périscolaires étaient des gens remarquables. Nous seulement, ils ont accepté de prendre les nouvelles responsabilités avec les indemnités qu’on leur offrait, mais ils ont aussi pris les choses sur eux dans des conditions très difficiles liées à cette rentrée. En maternelle, notamment, ils ont assuré l’encadrement malgré l’absence des 53 Atsem, ce qui était périlleux. Ils sont également intervenus auprès des directeurs d’école qui se sont calmés. Nous avons eu le sentiment qu’il y avait une réelle volonté de faire que les choses se passent du mieux possible dans l’intérêt des enfants.

Tout s’est bien passé à l’école Marcel Cachin, par exemple. Le directeur n’a pas fermé ses classes malgré l’absence des Atsem. Autrement dit, quand tout le monde y met de la bonne volonté, cela se passe bien. Tout n’est pas parfait, mais il y a une réelle volonté de faire que les choses se passent au mieux. Il en va de la responsabilité de chacun de ne pas mettre de l’huile sur le feu. On l’a demandé aux directeurs d’écoles, on le demande au syndicat, on le demande à tout le monde. C’est la loi, nous ne l’avons pas souhaitée, nous ne la trouvons pas idéale, mais nous allons l’appliquer au mieux dans l’intérêt des enfants de Choisy-le-Roi. Nous désirons monter en qualité pour proposer de vrais parcours à la rentrée de janvier. Nous souhaitons améliorer les formations. Bien sûr, les animateurs que nous avons recrutés en août n’ont pas été formés en plus de leurs compétences. Nous n’avons pas recruté des gens incompétents, mais nous avons besoin d’améliorer la formation. Nous avons besoin d’améliorer la qualité.

La rentrée a été compliquée, mais nous l’avons faite dans un bon esprit.

M. le Maire : Merci, Madame Juhel. 

M. Panetta : Les Atsem sont-elles seules en classe ?

M. le Maire : Non, elles assistent les enseignants.

M. le Maire : Pendant les NAP également ?

M. Panetta : Elles assistent également les animateurs.

M. le Maire : Ils ne font pas du tout le même métier. Je donne la parole à Monsieur Dupuy.

M. Dupuy : Je vais tenter d’expliquer pourquoi nous n’avons pas cédé à la demande des Atsem et pourquoi nous ne suivons pas l’avis de Monsieur Panetta. Cela relève d’une raison politique et d’une raison financière.

La raison politique, parce que vous n’ignorez pas que nous sommes dans une municipalité dirigée par un maire communiste et qu’à ce titre, il est relativement mal vu de créer de l’emploi partiel contraint ou de faire appel aux entreprises privées. Or, la situation de l’entretien des sols dans 75 classes maternelles en dehors des heures où sont présents les enfants nous contraint de faire appel soit au privé soit à de l’emploi partiel contraint. C’est quelque chose qui est pour nous très compliqué et inacceptable.

Nous en avons discuté en bureau municipal encore mercredi dernier. A terme, nous espérons trouver une solution qui fasse appel aux entreprises d’insertion pour pouvoir être politiquement un peu plus à l’aise dans nos bottes.

La raison financière, parce que j’ai demandé au service entretien de faire une estimation financière : il faut savoir qu’une journée d’entretien de 75 classes coûte 30 000 € sur une année. Si l’on multiplie par 5 le nombre de jours, cela engendre une dépense conséquente annuelle supplémentaire de 150 000 € pour la mise en place des rythmes scolaires. 

Nous comprenons que les Atsem ont de longues journées et que passer la serpillère (le terme n’est pas péjoratif) à la fin de la journée soit épuisant, cependant cette fonction fait partie du profil de leur poste. Si cela devait à l’avenir ne plus être dans le profil du poste, la décision serait prise au niveau national et non pas au niveau municipal.

Je vous remercie.

M. le Maire : Merci, Monsieur Dupuy. Au regard de l’avancée de notre débat, je vous propose que nous en restions là. Je m’engage toutefois, non seulement avec la mise en place des différentes réunions partenariales et les comités de suivi, à faire un retour régulier sur l’évolution du dispositif. Je ne pars pas dans l’idée que le dispositif tel qu’il est aujourd’hui est inscrit dans le marbre.

Si, avec les différents groupes de travail, les directeurs, les personnels et les syndicats, nous constatons que nous sommes face à de trop grandes difficultés pour la mise œuvre des NAP telles que nous les avons imaginées et qui sont audacieuses, nous ferons tout autre chose en septembre prochain.

J’ai dit à Madame Laporte et à Monsieur Gonthier que je ne m’interdirai pas de tout remettre à plat. Nous pourrons très bien reposer la question du mercredi et du samedi matin s’il y a une demande forte de la part des parents et des enseignants, parce qu’ils auront constaté que les enfants sont réellement fatigués, ce que je crois d’ailleurs. Cette question se reposera au même titre que l’organisation des NAP sur une demi-journée. Nous pourrons prévoir d’élargir le temps d’accueil du matin et d’agrandir la pause méridienne, par exemple, sur les 45 minutes.

Nous serons dans l’adaptation et dans l’amélioration des conditions telles qu‘elles sont aujourd’hui pour enfants, pour les familles, pour nos équipes et pour les enseignants. 

Voilà ce que je tenais à vous dire. En restons-nous là ? Oui. Je vous remercie.

SPORTS
· 10. Subvention municipale au sporting club de Choisy-le-Roi (SCCR) pour l’année 2014 et approbation de l’avenant à la convention d’objectifs et de moyens
M. Le Maire : Y a-t-il des eu des questions en commission ?

M. Aoummis : Monsieur le Maire, il n’y a pas eu de commission.

M. le Maire : La commission des sports aura lieu le 16 octobre.

M. Aoummis : Au mois de juin dernier, nous avons voté à l’unanimité la ventilation des subventions aux associations sportives, hormis celle du Sporting-club de Choisy-le-Roi, club omnisport qui regroupe un certain nombre de sections, pour défaut de présentation de comptes certifiés. En commun accord avec tous les membres de la commission, nous avons en effet alerté sur ce fait et décidé que si les comptes n’étaient pas certifiés, il n’y aurait pas de vote.

Or le 26 juin dernier, l’assemblée générale du SCCR a donné quitus à la comptabilité et aujourd’hui nous sommes en mesure de voter cette subvention.

M. le Maire : Merci, Monsieur Aoummis. Y a-t-il des remarques ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 10 est adoptée à l’unanimité.

HYGIENE - SANTE
· 11. Approbation de la convention de financement de la coordination du conseil local de santé mentale Lucien Bonnafé à passer entre les villes de Choisy-le-Roi, Orly et le CCAS de Villeneuve-le-Roi
M. Le Maire : Madame Desprès.

Mme Desprès : La commission se tiendra le 21 octobre.

Le conseil de santé mental, créé en 2004 a été très actif avec la création de six groupes de travail.

L’ARS a lancé un appel à projets pour le financement d’une quinzaine de mi-temps de postes de coordination CLSM sur l’Ile-de-France, le mi-temps restant étant à la charge des collectivités territoriales.

Le projet déposé pour le CLSM Lucien Bonnafé a été retenu.

La Ville d’Orly et le CCAS de Villeneuve-le-Roi acceptent de cofinancer le mi-temps restant avec la Ville de Choisy-le-Roi porteuse du poste.

Il convient s’approuver la convention passée entre les Villes de Choisy-le-Roi et d’Orly et le CCAS de Villeneuve-le-Roi et d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention et toutes les conventions futures relatives au CLSM.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas.

La délibération n° 11 est adoptée à l’unanimité.

· 12. Installations classées pour la protection de l’environnement : ampliation de l’arrêté préfectoral portant enregistrement des installations de la société SOGARIS à Créteil
M. Le Maire : Ces demandes sont régulièrement formulées. Monsieur Id Elouali.

M. Id Elouali : Il s’agit de porter à votre connaissance un arrêté préfectoral en lien avec un autre arrêté qui a été examiné lors Conseil municipal du 29 avril dernier.

Cet arrêté porte enregistrement d’installations classées pour la protection de l’environnement à la demande de la société SOGARIS, en vue de réhabiliter un ancien centre de tri postal en un entrepôt de stockage de matières combustibles à Créteil, ZAC du Grand Marais.

A ce propos, je souhaiterais rassurer Monsieur Briennon et Monsieur Panetta qui s’inquiétaient du fait que cela pourrait éventuellement impacter la circulation à Choisy-le-Roi. Les véhicules ne passeront pas par Choisy-le-Roi, mais par l’autoroute.

M. le Maire : Sauf quand Monsieur le Préfet décide de réparer le tunnel… Y a-t-il des questions ? Je n’en vois pas.

Le Conseil municipal prend acte de l’arrêté n° 2014/6052 du 30 juin 2014.

PETITE ENFANCE
· 13. Approbation de la convention n° 2508-2014-EAJE d’objectifs et de financement des établissements d’accueil du jeune enfant
M. Le Maire : Madame Guinery.

Mme Guinery : Dans le cadre de la politique d’action sociale et familiale de la CAF, il s’agit d’approuver une convention qui définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la PSU, la prestation de service unique, pour tous les établissements d’accueil du jeune enfant.

Cette convention est signée entre la CAF du Val-de-Marne et la municipalité. Elle concerne les trois structures municipales d’accueil du jeune enfant que sont la crèche Jean Effel, et les deux multi-accueils Arc en ciel et Capucine.

Elle est conclue pour une durée de quatre ans, de 2014 à fin 2017.

Cette prestation est très importante, parce qu’elle participe très largement au fonctionnement de nos structures. Elle est complémentaire à ce que versent les familles. Cependant, le versement de cette prestation doit obéir à certaines conditions que nous impose la CAF. 

Pour en bénéficier, il faut, d’une part, appliquer son système de barème de tarification horaire en tenant compte des revenus de la famille et du nombre d’enfants à charge. Pour chaque famille, il est proposé un contrat horaire et un temps de réservation en accord entre les familles et les structures. 

D’autre part, il faut s’engager à optimiser le taux d’occupation de ces structures, proposer une offre diversifiée sur le mode de garde (crèche et halte garderie) qui corresponde à un accueil régulier et occasionnel, voire à une urgence et qui correspond surtout de plus en plus aux situations des familles, dans lesquelles il de plus en plus rare de trouver un couple qui travaille avec des revenus corrects. On observe de plus en plus de situations de formation, de temps partiel et il n’y a aucune raison de ne pas répondre à ces besoins de garde.

Nous voyons bien, en recevant les familles, que nous ne pouvons pas nous permettre de laisser des places vacantes et Choisy-le-Roi correspond tout à fait à cela parce nous optimisons le taux d’occupation des structures.

 Enfin, la CAF demande de pouvoir répondre à des situations d’urgence.

Dans la note, il est dit aussi que le PSU prend en compte les enfants jusqu’à cinq ans. Je ne peux pas parler du périscolaire, mais à Choisy-le-Roi, nous appliquons cette modalité pour les enfants handicapés qui sont accueillis dans nos structures jusqu’à l’âge de cinq ans.

Il est demandé au Conseil municipal d’approuver les termes de la convention, d’autoriser le Maire à signer ladite convention et les avenants et/ou renouvellements relatifs à ce dossier et de l’autoriser à percevoir les prestations de service pour tous ces équipements.

Je précise que cela fait l’objet de contrôles importants de bilans, de suivis, d’évaluations par rapports aux critères dont je viens de parler. 

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des remarques? Je n’en vois pas.

La délibération n° 13 est adoptée à l’unanimité.

RESSOURCES HUMAINES
· 14. Modification du tableau des effectifs du personnel communal
M. Le Maire : Monsieur Dupuy.

M. Dupuy : Il n’y a pas d’inflation au niveau des postes créés et toutes les créations de poste correspondent en général soit à des mutations soit à des réussites aux concours. Nous modifions quelque peu les missions pour faire évoluer nos personnels. Nous sommes donc à neuf postes créés suite à neuf postes supprimés.

Afin de recruter le futur directeur général des services, il est proposé de créer un poste de directeur territorial. Le poste d’administrateur territorial hors classe de l’actuel directeur général des services, jusque là occupé par Christian Billotte que vous me permettrez de saluer, sera supprimé.

M. le Maire : S’il n’y a pas d’observations particulières, je soumets la délibération au vote.

La délibération n° 14 est adoptée à l’unanimité.

DEVELOPPEMENT DURABLE – TRANSPORT
· 15. Programme de stationnement de vélos : convention de partenariat avec le Conseil général du Val-de-Marne
M. Le Maire : Monsieur Id Elouali.

M. Id Elouali : C’est un programme ambitieux dont je suis ravi de parler. La présente convention à passer entre la Ville et le Département, a pour objet d’installer plus d’une centaine d’arceaux vélos abrités sur le domaine public, communal et départemental, dont celui de notre ville.

Ce dispositif sera déployé sur des zones qui accueillent des équipements de transports, notamment près de Rouget de Lisle, de la gare RER et aux abords de chaque station de bus en site propre (TVM et ligne 393).

Le département prend à sa charge l’achat et l’installation des arceaux et la Ville l’entretien et la maintenance de ce dispositif. Au terme de la convention fixée à quatre ans, les équipements vélos installés sur le domaine communal deviendront propriété de la Ville. La pose des équipements est prévue pour 2015. Par ailleurs, nous aurons le choix des arceaux et des abris.

Vous l’aurez compris, c’est un projet qui répond à une attente très forte de la population. Il s’inscrit dans le cadre du développement des circulations douces à Choisy-le-Roi afin de lutter contre le tout-voiture dans la ville.

M. le Maire : Y a-t-il des observations ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Il ne manque plus que les pistes cyclables ! 

M. le Maire : Nous avons là aussi un plan départemental qui est mis en œuvre. Monsieur Id Elouali va vous répondre.

M. Id Elouali : Je vous confirme que nous y travaillons. Les abris et les arceaux feront venir les pistes cyclables.

M. le Maire : Pour que le schéma départemental de pistes cyclables puisse exister, il faut en que le Conseil général continue de vivre, car je vous rappelle qu’il est inscrit au PPI du Conseil général.

S’il n’y a pas d’autres interventions, je mets la délibération au vote.

La délibération n° 15 est adoptée à l’unanimité.
DEVELOPPEMENT DURABLE – LOCAL - CITOYENNETE
· 16. Approbation des demandes de subvention dans le cadre de l’enveloppe « animation sociale des quartiers » du Conseil régional – Année 2014

M. Le Maire : Monsieur Diguet.

M. Diguet : Dans le cadre de l’enveloppe « animation sociale des quartiers », il vous est demandé d’approuver les trois demandes de subvention ci-dessous auprès du Conseil régional.

La première action concerne la médiathèque Aragon, dont le but est d’aider à la parentalité de familles vulnérables pour l’élaboration d’une relation parent-enfant autour du livre et de l’accompagnement des familles vers la médiathèque, pour un montant de 3 000 €.

La deuxième action concerne l’aide à la fondation Agir contre l’exclusion, pour un montant de 1 500 €. Elle prévoit l’animation des deux ateliers thématiques suivants, « Les codes de l’entreprise » et « Comprendre l’entreprise pour mieux s’y impliquer ».

M. le Maire : Cette deuxième action se déroule avec l’association FACE qui regroupe des entrepreneurs.

M. Diguet : La troisième opération concerne l’association intermédiaire Fresnes service (AUFS), pour un atelier linguistique et insertion professionnelle, pour un montant de 5 000 €.

· 17. Modification de la répartition des subventions obtenues auprès du Conseil régional via le dispositif « animation sociale des quartiers » au cours de l’exercice 2013

M. Diguet : Dans la délibération du 26 juin dernier approuvant les actions financées dans le cadre du contrat urbain de cohésion sociale 2013 et sollicitant l’attribution par le Conseil régionale d’Ile-de-France des subventions de fonctionnement, les montants octroyés à l’association « Paris Concert » et à la Ville pour le projet « jardins partagés » en lien avec l’association Graines de jardins ont été inversés.

De fait, la délibération a pour objet de rétablir les montants octroyés.

M. le Maire : Si mes souvenirs son bons, il me semble que Monsieur Briennon avait demandé une explication.

M. Briennon : En effet, j’ai eu droit à un cours téléphonique d’une demi-heure sur le CUCS et d’ailleurs j’en profite pour remercier la personne qui m’a donné toutes les informations. Je suis aujourd’hui tout à fait opérationnel sur la politique de la ville.

M. le Maire : Cela veut dire la pertinence et les compétences de Jérôme Mateesco sur cette question. S’il n’y a pas d’autres demandes de parole, je mets ces deux délibérations aux voix.

Les délibérations n° 16 et n° 17 sont adoptées à l’unanimité.

ADMINISTRATION GENERALE
· 18. Attribution d’une subvention exceptionnelle au fonds « Urgence Gaza » de Cités unies de France et du Réseau de coopération décentralisée pour la Palestine
M. Le Maire : Je donne la parole à Monsieur Laurent Ziegelmeyer.

M. Ziegelmeyer : Merci, Monsieur le Maire. Chers collègues, si vous me le permettez, je souhaiterais parler, avant de passer au contenu même de la délibération, du budget du secteur vie internationale à Choisy-le-Roi et de l’idée que les dépenses seraient dispendieuses, ce que j’entends ici ou là.

Je vous rappelle que le budget de toutes les opérations internationales confondues, (secteur vie internationale, dépenses du comité de jumelage et aides aux associations), représente, je parle sous le contrôle de notre adjoint aux finances, entre 0,1 % et 0,2 % du budget communal.

Concernant les dépenses du comité de jumelage, qui peut reprocher que des jeunes Choisyens partent dans quelques semaines en échange avec un collège de Lugo, et reçoivent leurs petits amis italiens au mois de décembre ? Personne. Ensuite, nous avons tous vu le rôle important de la présence des associations dans la vie sociale de notre commune grâce aux fêtes organisées par ces mêmes associations.

A mon avis, le débat sur le budget est un débat intéressant, mais lorsqu’il est mis avant de cette façon, en tant que dépenses supplémentaires, je pense à ceux qui mettent en avant, de manière polémique, les revenus de nos chers députés sur l’ensemble du budget de la Nation. C’est à peu près aussi limité en termes de réflexion.

Une note passera bientôt en bureau municipal sur le fond des réorientations du secteur vie internationale, parce que nous y travaillons de manière approfondie, et j’aurai l’occasion de l’évoquer ensuite en commission, pour montrer que nous avons une volonté de travailler pour et par les Choisyens et dans le cadre de la réalité choisyenne.

Je prendrais un exemple. Nous avons une réflexion sur 2015 sur les réfugiés de foyer arménien à Choisy-le-Roi. C’est tout autant notre histoire que La Pompadour et je ne pense pas que ce soient des dépenses dispendieuses. Cela fait partie de notre histoire, comme toutes les autres immigrations que nous avons pu avoir sur la ville, Algériens, Portugais, Italiens et bien d’autres.

J’en viens maintenant à cette délibération avec le souhait de ne pas voir se reproduire les tensions du mandat précédent, lorsque nous serons amenés à parler de ces sujets et j’espère que nous en débattrons sereinement. C’est dans cet esprit que je ne développerai pas un certain nombre de questions, mais j’invite chacun et chacune à y réfléchir s’il le souhaite.

J’ai des interrogations à buts sociologique et politique qui ne sont pas des polémiques. Force est de constater que cette question israélo-palestinienne crée plus de mobilisation en France que tout autres questions internationales et génère beaucoup de tension dans notre pays. C’est un constat. Je pense que l’on doit tous être amenés à y réfléchir. 

Je ne développerai pas plus, mais j’invite à y réfléchir, parce que cela me touche, particulièrement. En effet, j’ai été victime en tant qu’élu de cette instance, de cette montée d’un nouvel antisémitisme, qui est une montée réelle et non fantasmée. Ce n’est ni l’antisémitisme de l’affaire Dreyfus ni celui des années 30. Je tenais à le dire, parce que j’ai été plusieurs fois, dans les mois passés, très largement blessé par des propos qui m’ont été adressés dans cette ville.

Je ne parlerai pas de mes convictions ni de mes conceptions religieuses. Certains pensent que je suis juif, je ne le suis pas, mais je ne supporte pas d’être traité de « sale chien de sioniste » par des habitants de cette ville.

Je n’aborderai pas non plus certains raccourcis historiques ou sémantiques. Enfin je ne traiterais pas ici de la question du sionisme, car je ne me considère pas, à titre personnel, comme un antisioniste.

Quel est mon camp ? Je ne suis ni pro-palestinien, ni pro-israélien, mon camp, je l’ai toujours dit et de manière publique, c’est celui de la paix. En fait, je suis à la fois pro-palestinien et pro-israélien, en ce sens que je me place aux côtés des peuples et non de leurs dirigeants actuels, des deux côtés. En effet, ces deux peuples ont, selon moi, un besoin impérieux de paix, paix qui ne pourra exister que par le dialogue. Le peuple palestinien ne doit plus mourir sous les bombes – ce que l’on a vu à Gaza est totalement insupportable –, il doit pouvoir assurer son développement, mais aussi ne plus être victime, en particulier à Gaza, du joug d’une organisation qu’à titre personnel je considère comme islamiste, terroriste et certainement pas progressiste, je veux parler du Hamas.

Le peuple israélien, de son côté, ne doit plus vivre dans l’angoisse des roquettes et des attentats et ne doit plus subir une coupe dans les budgets sociaux, coupe décidée par un gouvernement sous influence de l’extrême-droite. Ces diminutions dans les budgets civils sont principalement dues aux dépenses militaires et au coût de la colonisation abjecte pour les Palestiniens et dangereuse pour l’avenir d’Israël.

Choisy-le-Roi ne peut pas régler à elle-seule cette question, mais elle peut faire preuve de solidarité, et j’en viens au sens de la délibération de ce soir. Je pense que nous pouvons apporter notre petite pierre à la construction du dialogue là-bas et ici et j’insiste sur le « là-bas et ici », car ce que l’on a vécu suite à des dégradations des biens publics au cours de cet été m’a personnellement marqué. Cela passe par un travail dans trois directions : coopérer un jour avec une collectivité palestinienne, parce que c’est la meilleure arme contre tous les extrémismes, soutenir ceux qui, dans les deux camps, veulent la paix et enfin, aider ceux qui, en Israël, travaillent au dialogue entre les différentes communautés.

Tout cela sera également utile d’un point de vue éducatif pour la population de notre ville et en particulier pour notre jeunesse souvent victime d’un certain nombre de raccourcis.

J’en viens au contenu précis de la délibération. Le dernier conflit a généré un afflux massif de réfugiés, notamment d’enfants, et des destructions insupportables. Nous proposons donc une aide urgente de 1 500 € via Cités unies France. Cités unies de France est la structure par laquelle nous sommes déjà passés pour apporter notre aide aux Balkans, si vous vous en souvenez, juste avant l’été. Cités unies de France est un réseau que nous finançons, auquel nous appartenons. Il nous nous permet une traçabilité de l’utilisation de l’argent et surtout d’être associés à son utilisation.

Je préciserai enfin que cet argent n’est pas une dépense supplémentaire pour la Ville, puisqu’elle est déjà budgétée. Elle sera prise sur le budget du secteur vie internationale malgré son petit 0,1 % du budget total de la Ville.

Je vous remercie et je vous demande d’approuver cette délibération.

M. le Maire : Y a-t-il des demandes de prise de parole ? Madame Baron.

Mme Baron : Malgré la mise en garde de Monsieur Ziegelmeyer, je désirerais m’exprimer sur ce texte, notice explicative de la majorité municipale. Le texte que vous nous présentez est celui de l’organisation de Cités unies de France et du réseau au mot près, et non celui des Choisyens.

En lisant ce texte, nous constatons que nous sommes en train d’importer un conflit qui n’est pas le nôtre, selon les termes mêmes du texte. Ce n’est pas représentatif de notre société. Vous prenez des positions qui ne sont pas celles de l’ensemble de la population de la commune. Les contribuables n’ont pas à payer les choix qui sont faits par idéologie, au risque même de blesser d’autres citoyens de cette ville.

Pour ce conflit du Moyen-Orient, je veux bien l’entendre, les aides internationales pour le peuple palestinien sont les plus importantes par bénéficiaire et par habitant dans le monde.

Le budget du secteur vie internationale prévoit des déplacements qui n’apportent rien aux administrés et si peu au peuple palestinien. Il sert uniquement des causes personnelles.

Cela doit donc rester du domaine privé, ce qui est tout à fait défendable selon les positions de chacun, mais ce n’est pas du domaine de la ville. Il y a suffisamment de personnes précaires à Choisy-le-Roi que l’on pourrait aider, qui sont sans travail, qui ne peuvent plus payer leur loyer et qui vivent un enfer.

Notre rôle d’élus n’est pas d’importer les conflits internes par le biais de manifestations continues, de stands politiques (ce que j’ai remarqué au forum des associations) qui incitent au boycott et refont l’histoire. Il en est de même sur les positions prises pour le Vietnam. Pour moi, c’est la même chose, les pays où il n’existe pas d’opposition et qui n’ont pas de véritable démocratie sont des régimes totalitaires qui exercent encore aujourd’hui des positions de pression, par exemple sur les Cambodgiens, pour le Vietnam. Nous ne pouvons pas les glorifier sur Choisy-le-Roi. Il leur reste des progrès à faire, même s’ils sont sur le bon chemin.

Il y a des souffrances des deux côtés, mais l’histoire nous démontre que les idéologies ne conduisent pas à la paix, mais à la dictature et à la guerre.

M. le Maire : Je vous remercie. Monsieur Ziegelmeyer.

M. Ziegelmeyer : Madame Baron, je ne vois pas de quels déplacements vous parlez, puisque nous n’avons pas prévu de faire de déplacements ni en Israël ni en Palestine. Toutefois, l’une des volontés de la réorientation du service vie internationale n’est pas de reproduire la multiplication de missions à l’étranger, qui pour le coup constitueraient des dépenses dispendieuses pour les Choisyens, mais bien d’essayer de travailler de manière précise et sereine sur un certain nombre de questions internationales.

Ensuite, si vous avez bien écouté ma déclaration, je pense avoir une position assez équilibrée sur la question. Je n’engageais que moi dans mes propos. J’ajouterais que suite aux événements qui ont eu lieu cet été à Choisy-le-Roi, je suis assez fier et je me félicite d’avoir, avec mon ami et camarade Patrice Diguet, réuni l’ensemble des associations cultuelles et culturelles dans l’ancienne mairie, où nous avons eu une discussion apaisée et sereine. Honnêtement, lors des cinq premières minutes, je n’en étais pas certain quand, assis à côté de moi, il y avait le rabbin et en face de moi, une personne avec le drapeau palestinien. Nous nous sommes demandé dans quelle situation nous nous étions mis. Fort heureusement, tout s’est bien passé.

C’est cela notre rôle sur ce territoire, ce n’est certainement pas d’importer le conflit israélo-palestinien à Choisy-le-Roi, mais bien au contraire, de faire que par l’éducation, le dialogue on ne se bagarre pas dans nos cités et dans nos villes, sur des questions extérieures. En cela, je vous rejoins et je crois que la réunion que nous avons menée avec Patrice ce soir-là a largement contribué à cela. Les gens ne se sont pas bagarrés.

Je vais prendre deux éléments pour vous montrer que je pense être très équilibré sur cette question. Cela m’insupporte qu’on brûle une épicerie juive à Sarcelles, cela m’insupporte que de jeunes Algériens se fassent tabasser par des extrémistes à Saint-Mandé. Les deux m’insupportent tout autant et je pense qu’en tant qu’élus de la République, notre devoir est de faire que ces événements ne se déroulent pas sur notre territoire.

M. le Maire : Monsieur Mély demande la parole.

M. Mély : Sur la question de l’importation du conflit, je pense que nous y gagnerions tous, dans un premier temps, si, lorsque nous parlons du conflit israélo-palestinien, nous ne nous sentions pas obligés de nous justifier sur le fait que nous ne sommes pas antisémites et autres. Le fond des choses, c’est qu’il n’y a aucun rapport entre le conflit israélo-palestinien qui n’est pas un conflit communautaire ou religieux, comme peut l’être, nous aurons l’occasion d’en reparler, et le conflit syrien. C’est un conflit colonial qui n’a aucun rapport. Cessons d’en parler.

D’ailleurs, malgré une grande activité politique sur notre ville sur la question, il n’y a rien eu de religieux, de communautaire et d’antisémite et pas la moindre tension dans toutes les actions qui ont été menées par la mairie, par des associations ou par des organisations politiques dans tout cet été.

Ensuite, quelle est la légitimité de notre ville pour réagir sur ce sujet ? En deux mots, notre ville a une histoire, par le Vietnam, d’implication très forte pour la paix dans un conflit de type colonial, ce qui est devenu un moment symbolique de l’histoire. Le conflit israélo-palestinien est exactement la même chose, un conflit colonial qui, comme nous l’avons dit, c’est un fait, a pris une dimension symbolique pour de nombreuses personnes et en ce sens, par notre histoire, par notre investissement dans la résolution du conflit vietnamien, nous avons une logique de fidélité à nous investir dans la lutte anticoloniale.

M. le Maire : Je vous remercie. Je vous propose de revenir sur la délibération qui nous est proposée et l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 1 500 € au fonds « Urgence Gaza ». Il me semble qu’il faut ramener les choses à la situation et à la participation de la Ville. Soyons là-aussi très modestes sur notre capacité de gérer un certain nombre de conflits mondiaux. 

Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Pour éviter des signes de crispation ou des incompréhensions, j’ose espérer que dans ce Conseil municipal, nous sommes tous contre l’antisémitisme et il vrai qu’il existe un regain important et terrible. Monsieur Ziegelmeyer, vous êtes une personne que j’apprécie et je partage certaines choses avec vous, mais j’estime que vous avez trop tendance à prendre ce Conseil municipal pour une tribune personnelle.

Toutefois, je souhaiterais que nous revenions avant tout à notre rôle de conseillers municipaux et que nous nous occupions des affaires de la commune et de toutes les personnes qui habitent cette commune. Pour ma part, je n’ai qu’un seul discours : République, formation, éducation. Nous avons tous un avis sur les conflits. Laissons l’Etat s’en occuper et arrêtons de parler aussi longuement de cela au Conseil municipal. Merci.

M. le Maire : C’est le point de vue de votre groupe et votre point de vue personnel. Dans la démarche politique qui est la nôtre et au regard de la diversité des Choisyens, nous avons dans le domaine de la solidarité internationale un certain nombre d’associations présentes sur Choisy-le-Roi qui font appel régulièrement à notre démarche de solidarité, que ce soit dans les Comores, que ce soit à Haïti, que ce soit au Mali ou ailleurs. La question de la solidarité internationale est une affaire d’élu local aussi.

S’il n’y a pas d’autres interventions, je soumets cette délibération aux voix.

La délibération n° 18 est adoptée à la majorité (1 voix contre et 1 abstention).

· 19. Extension du périmètre de la communauté d’agglomération Seine Amont : demande d’adhésion de la ville de Valenton
M. Le Maire : Dès juin 2006, le Conseil municipal de Valenton a souhaité s’engager dans une opération ambitieuse menée par l’Etat sur le territoire Orly-Rungis-Seine Amont, appelé ORSA, afin d’y promouvoir un développement équilibré à la hauteur des potentialités qu’il recèle. Ce territoire était alors identifié de longue date comme prioritaire et stratégique pour rééquilibrer le développement de l’agglomération parisienne en faveur du sud-est de la petite couronne.

La démarche a été confirmée par le Conseil municipal de Valenton, le 13 février 2007 qui, à l’époque, avait émis un avis favorable au projet de création d’un établissement public d’aménagement, l’EPA ORSA.

L’établissement public d’aménagement Orly-Rungis-Seine Amont a été créé par décret aussitôt après l’adhésion de l’ensemble des douze municipalités qui le composent, en date du 10 mai 2007.

Considérant que le territoire du Grand Orly présentait des atouts considérables sur le plan économique et sur le plan de l’emploi, le Conseil municipal de Valenton, le 4 octobre 2011, a décidé d’adhérer à l’association des communes et communautés du Grand Orly.

Ce regroupement en association était destiné à officialiser les démarches de coopération des communes et communautés constituant le Grand Orly, afin de devenir un interlocuteur légitime de projets sur ce territoire. Pour mémoire, les communes du Val-de-Marne adhérentes de l’association sont également membres de l’EPA ORSA. Nous voyons bien bien là toute la cohérence du territoire.

Depuis sa création, l’association a défini le fondement d’un projet de territoire et s’est engagée dans une démarche d’établissement d’un contrat de développement territorial. Une première étape de ce processus engagé a permis la signature d’un accord cadre préalable à un contrat de développement territorial du Grand Orly, le 6 novembre 2013.

La commune de Valenton s’est ainsi intégrée dans un travail en commun de réflexion collective, d’aménagement et de définition d’un territoire cohérent, afin de faire émerger des actions favorisant notamment le rapprochement des emplois et les qualifications de la population résidente sur l’ensemble du secteur.

Avec la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, plus connue sous le nom de loi MAPAM (ceux qui suivent les questions liées à la Métropole du Grand Paris connaissent bien cette abréviation) du 27 janvier 2014, le contexte institutionnel a fortement évolué en instituant la Métropole du Grand Paris comprenant la ville de Paris et les communes des trois départements de la petite couronne.

A cette même date, les établissements publics de coopération intercommunale devraient disparaître pour devenir des territoires au minimum de 300 000 habitants. Ils composeront ainsi la métropole, Paris étant à lui-seul un territoire, ce qui peut poser question. Pourquoi Paris serait à lui seul un territoire et non pas les départements ?

Les villes de Vitry-sur-Seine, d’Ivry-sur-Seine et de Choisy-le-Roi ont décidé de se réunir pour former la Communauté d’agglomération Seine Amont, partageant ainsi l’objectif d’un développement solidaire à partir d’un territoire de projets.

Cette communauté de communes a été créée par un arrêté préfectoral, suite à l’implication de chaque Conseil municipal en 2012.

La Communauté d’agglomération entend fonctionner comme une véritable intercommunalité et non pas comme une supracommunalité. Autrement dit, elle entend fonctionner dans une démarche respectueuse de chacun dans ses entités communales et ancrée dans une réalité sociale, dans l’histoire des villes et dans une dynamique coopérative et participative. Cela se fera à tous les niveaux, étant donné que notre volonté est de faire en sorte que les choix communaux soient pris réellement en considération lors de chaque décision délibérative.

Le projet communautaire est un projet partagé par les citoyens comme par l’ensemble des partenaires et les conditions doivent être créées pour que des villes soient pleinement associées à la définition et au suivi des projets communs qui doivent porter l’avenir de l’ensemble des communes.

Vous savez que la Ville de Choisy-le-Roi est fortement impliquée dans cette démarche, à savoir que nous sommes l’un des opérateurs essentiels pour créer le lien sur l’ensemble des communes. C’est pourquoi nous soutenons – et je soutiens pour ma part – l’adhésion et la proposition d’adhésion de la Ville de Valenton à notre communauté d’agglomération. Il faut avoir en vue des perspectives de ce que pourra devenir le territoire, comme l’a d’ailleurs signifié le Préfet, lundi en séance, en présentant son rapport annuel devant les Conseillers généraux. Selon moi, il a bien identifié quel pouvait être l’avenir des territoires, mais je vous laisserai deviner plus tard son point de vue.

Nous sommes là aussi avec la Ville de Valenton, je sais bien que certains ironisent sur la continuité territoriale, mais outre le fait que nous sommes dans un projet avec eux depuis fort longtemps, la continuité territoriale existe bien.

Considérant, d’une part, que l’intégration dans un territoire comprenant au minimum 300 000 habitants est rendue obligatoire par la loi et que, d’autre part, Valenton travaille en coopération depuis plus de dix ans avec les villes qui composent aujourd’hui la CASA et que le travail est engagé dans d’autres domaines, je vous propose de respecter le fait que la commune de Valenton, par le biais de son Conseil municipal, a décidé, dans le cadre du futur territoire, d’intégrer la CASA, et d’approuver son adhésion à notre communauté d’agglomération Seine Amont dont nous faisons partie.

Voilà pour ma part, ce que je souhaitais vous dire ce soir. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Ennaoura.

M. Ennaoura : Merci, Monsieur le Maire. Mes chers collègues, Monsieur le Maire, comme nous l’avons exprimé lors du Conseil communautaire du 23 septembre, hier, le groupe des Ecologistes et citoyens considère que l’adhésion de la commune de Valenton à la Communauté d’agglomération Seine Amont ne va pas de soit.

Nous savons que notre Communauté d’agglomération est amenée à atteindre la taille nécessaire à sa survie dans la future Métropole du Grand Paris. Nous devons en effet atteindre le seuil de 300 000 habitants pour pouvoir prétendre à une existence dans la métropole. Sous quelle forme ? Seul l’avenir nous le dira, puisque nous sommes tributaires, comme vous l’avez dit, de la réforme territoriale et du projet de loi de modernisation de l’action publique territoriale.

C’est par une lettre aux maires des huit communes de notre département que le Président de la Communauté d’agglomération, Monsieur Pierre Gosnat, a initié cette démarche en juin dernier. Nous n’avons reçu à ce jour comme réponse officielle que celle de Valenton. Bien que la commune de Valenton soit la bienvenue dans cette aventure communautaire, elle ne nous permet pas de nous rapprocher du seuil de 300 000 habitants, sans vouloir faire offense aux douze mille Valentonnais.

Vous le savez, les écologistes des trois villes ont toujours milité pour un périmètre fort, en mesure d’affirmer notre territoire au sein d’une métropole qui sera très certainement entraînée dans une logique de compétitivité entre territoires.

C’est pourquoi nous avons milité, depuis la genèse de la CASA, pour un périmètre couvrant les villes de l’opération d’intérêt national. Dans ce sens, nous aurions souhaité que l’adhésion de Valenton s’inscrive par ce biais. Or la délibération qui nous est présentée ce soir présente l’adhésion de Valenton par un angle étriqué d’une addition de plus sans réflexion sur une cohérence plus élargie.

D’autre part, jusqu’à présent, la CASA s’est construite autour d’axes structurants majeurs, la Seine évidemment, mais aussi la ligne de RER C et la RD 5. Or, mis à part les 500 mètres qui lient nos deux villes, il serait difficile de trouver un point commun entre les trois communes membres de la CASA et Valenton.

Nous devons veiller à ne pas aliéner l’identité et la construction de la CASA dans les méandres, il faut le dire parfois, de connivences politiques qui mettraient en péril l’équilibre et le pluralisme politique que nous défendons tous.

Soyons bien clairs. Nous l’avons dit au conseil communautaire hier et nous le réitérons ce soir au Conseil municipal, nous n’avons rien contre l’adhésion de Valenton, en revanche nous avons tout à revoir quant à la méthode, à la démarche et au cadre de cette adhésion.

En effet, la démarche choisie en mai ne semble pas susciter l’enthousiasme des communes qui ont été sollicitées par le président de la CASA. Une invitation épistolaire ne peut suffire à elle seule à construire une dynamique pour la constitution d’une communauté forte que nous appelons de nos vœux. Il nous semble nécessaire que, dès demain, nous allions toutes et tous qui sommes ici à la rencontre de nos collègues des autres villes pour échanger, débattre et envisager un avenir commun. Nous devons créer à la fois des espaces de dialogue et de confiance pour rendre notre projet séduisant et ambitieux.

A la lecture du courrier du Président de la CASA du 6 juin dernier, on a vraiment l’impression que cette démarche d’élargissement a uniquement pour but de se défendre face à la Métropole du Grand Paris par une forme de repli sur soi. Notre groupe souhaite donc que notre établissement public de coopération intercommunale se rapproche d’autres communes et entame des négociations pour qu’elles aussi nous rejoignent au sein de la CASA. Nous avons besoin d’une information claire sur les contacts établis suite à l’invitation du mois du juin. Si les autres communes contactées ont décliné l’offre, pourquoi ne pas élargir nos horizons ? Pourquoi ne pas nous rapprocher de la communauté déjà existante du Val de Bièvre ? Qu’en est-il de nos villes voisines, Thiais, Villeneuve-le-Roi, Orly, Villeneuve-Saint-Georges avec qui nous avons des continuités historiques, écologiques, économiques et sociales ?

Nous ne souhaitons pas dire non à Valenton qui aspire à partager notre dynamique et nos projets, mais nous sommes dans l’attente d’une autre méthode de travail sur l’élargissement de notre communauté et sur l’ouverture vers d’autres pistes pour cet élargissement.

Nous souhaitons la bienvenue à Valenton au sein de la CASA, mais pour toutes les raisons que j’ai évoquées notre groupe s’abstiendra sur ce point. Je vous remercie.

M. le Maire : Merci. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Il en est de même pour nous. Nous aurions souhaité que ce vote soit secret. Cela est-il possible ?

M. le Maire : Nous le pouvons au regard du règlement intérieur. Nous allons poser la question à Monsieur Billotte.

M. Panetta : Sur la question de l’adhésion de Valenton, je crois avoir dit lors de la réunion des présidents, que j’étais étonné qu’elle soit enfouie vers la fin du Conseil, alors que pour ma part, et je m’adresse à mes collègues Conseillers municipaux, je pense que c’est certainement l’une des décisions, ainsi que tout ce qui va concerner la CASA, la plus importante que nous aillons à prendre vis-à-vis des Choisyennes et des Choisyens.

Il ne s’agit pas d’être pour ou contre Valenton, de leur souhaiter la bienvenue ou pas ; il s’agit un tant soit peu de se référer aux actes fondateurs et à l’esprit de l’intercommunalité. Cela est le premier point.

Monsieur Braouezec, que je respecte, éminent communiste…

M. Guillaume : Monsieur Braouezec n’est plus communiste.

M. Panetta : Très bien. Monsieur Braouezec a fait la tournée des villes, notamment Orly, où il s’est ému, puisqu’il était membre d’un comité de pilotage des intercommunalités, de voir que la plupart des intercommunalités s’éloignent toutes de leur but premier et deviennent de plus en plus politiques.

Parlons de la frontière de 500 mètres. Selon la loi, on peut dire qu’il y a une frontière, mais c’est l’esprit de la loi. On entend par frontière, un endroit où les voitures passent et où il y a des échanges. Or il n’y a que des lapins qui passent à cet endroit.

Parlons des actions communes. Depuis que j’habite ici, cela fait 53 ans, quelles actions communes avec Valenton avons-nous eues ? Quelqu’un peut-il m’en citer une, à part peut-être des échanges politiques entre vous ?

Sur cette question qui nous préoccupe ce soir, nous avons une responsabilité essentielle. J’ajouterais que, si vous êtes attachés à la CASA, si vous voulez que d’autres villes nous rejoignent, et si vous voulez, comme l’a exprimé Monsieur Gosnat hier soir, qu’il y ait une pluralité politique pour que l’on évacue toute politique de la CASA, il ne faut pas accepter Valenton, car il est évident qu’avec la venue de Valenton, vous fermez la porte définitivement aux autres villes. Je vous dis, contrairement à ce que m’ont dit certains, que Villeneuve-le-Roi, Thiais et peut-être Orly ne rejoindront pas la CASA. Cette histoire devient ubuesque. De plus, pour avoir des échanges, il faut des transports. Comment va-t-on à Valenton ?

Or de quoi s’agit-il, aussi bien pour les habitants de Valenton que pour nous-mêmes ? En acceptant la venue de Valenton, cela veut dire qu’ils auront aussi un gymnase, peut-être un jour une piscine et un théâtre qui seront réalisés par la CASA. 

Un intervenant : Intervention hors micro.
M. Panetta : Quand quelque chose est bien, je le dis, contrairement à vous qui ne trouvez jamais rien de bien. Rappelez-moi une fois où vous avez pu dire que quelque provenant du centre ou de la droite était bien ? Le plus important, c’est ce que je vais vous expliquer.

C’est une réalité dont nous devons tenir compte, parce que la CASA, une intercommunalité, ce n’est pas une course à l’échalote.

M. le Maire : Nous n’avions pas déterminé de temps mais…

M. Panetta : Nous avons droit à dix minutes sur les sujets importants.

M. le Maire : Je n’avais pas retenu ce sujet comme un sujet crucial. Nous sommes sur cinq minutes.

M. Panetta : Il faudrait être aveugle et sourd pour ne pas comprendre que c’est uniquement une fuite en avant, pour essayer d’obtenir à tout prix les 300 000 habitants et peu importe où se situe la ville. C’est se moquer du monde. Je reviens à mon exemple des jeunes footballeurs de Jean Bouin, savez-vous que lorsqu’on leur demande d’aller s’entraîner au parc du Grand Godet, ils refusent, parce que c’est trop loin. Imaginez que demain on leur demande d’aller s’entraîner à Valenton.

Un intervenant : De quoi parlez-vous ?

M. Panetta : Je parle de la réalité de ce qu’est l’intercommunalité. Qu’est-ce qu’une intercommunalité ? C’est une réalisation en commun. Qu’allons-nous réaliser en commun ? Nous allons bien réaliser ce type d’infrastructures, sinon à quoi servirait l’intercommunalité ? Peut-être à faire des postes à vos amis qui en ont perdu pas mal et qu’il faut recaser ?

M. le Maire : Il vous reste une minute, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je vois que mes propos commencent à déranger.

M. le Maire : Nous avons compris que vous voteriez contre. Il semblerait que vous ayez dit la même chose hier soir.

M. Panetta : Vous n’y étiez pas et vous me dites que j’ai dit la même chose. C’est incroyable.

Parlons de la démarche. Cet aspect a été débattu hier soir à la CASA et il est déjà sur notre table. Où est le respect du débat démocratique ? Vous étiez tellement sûr que cela que ça passerait. La preuve, vous avez eu un lapsus tout à l’heure. Vous avez dit : « Nous sommes d’accord », alors que nous n’avions ni débattu ni voté.

Cette affaire est sérieuse, le but d’une intercommunalité est de réaliser des infrastructures qui seront utilisées par les Choisyennes et les Choisyens et des infrastructures qui seraient réalisées sur Valenton ne seraient pas utilisées par les Choisyennes et les Choisyens. Comme je l’ai dit hier, et je le redis ce soir, on ne peut pas s’abstenir sur une affaire comme celle-ci. Soit on est pour, soit on est contre. S’abstenir, c’est se défausser.

Votre groupe, que je respecte par ailleurs, a prononcé cette phrase extraordinaire : « Nous sommes pour, mais nous nous abstenons ». On aurait pu donner cette phrase aux shadoks, dont j’étais fan. Cela aurait fait de longs épisodes très amusants. Un peu de courage politique ! Nous devons dépasser les clivages gauche, droite, centre ou sans étiquette. Cette question est cruciale pour nos concitoyens. Cela n’a aucun sens d’amener Valenton. Je vais vous donner un dernier exemple. La place de Valenton est en plaine centrale avec Limeil-Brévannes et Limeil-Brévannes a été envahie par 200 caravanes sur des terrains qui appartiennent à Valenton, tellement les deux communes sont imbriquées. Les terrains sont sur Limeil-Brévannes, mais ils appartiennent à Valenton. C’est l’esprit de l’intercommunalité.

Je ne dis que les autres agissent mieux. Je vous demande que nous, à Choisy-le-Roi, respections cet esprit. Les habitants de Valenton peuvent se déplacer à Limeil-Brévannes ou à Villeneuve-Saint-Georges, mais ne ils ne pourront pas se déplacer chez nous.

M. le Maire : Je vous remercie. Nous avons bien compris votre point de vue. 

M. Panetta : Je voudrais que vous respectiez la prise de parole, parce que moi aussi, je vais me moquer de ce que vous dites et il y a de quoi se moquer par moment. Ne montrez pas au Conseil municipal celui que vous pouvez être quelquefois vis-à-vis de certaines personnes.

M. le Maire : Je ne sais pas ce que vous voulez dire, mais si c’est une attaque personnelle, nous nous expliquerons en dehors du Conseil, s’il vous plaît. Je donne la parole à Monsieur Briennon.

M. Panetta : Il n’y a pas dix minutes que je parle.

M. le Maire : Vous parlez depuis quinze minutes.

M. Panetta : C’est un sujet que vous galvaudez.

M. le Maire : Monsieur Briennon.

Un intervenant : Intervention hors micro.
M. le Maire : Nous n’avions pas convenu en conférence des présidents que la prise de parole soit de dix minutes ce soir. L’intervention de Monsieur Ennaoura a duré cinq minutes et je l’en remercie. Je demande à Monsieur Briennon de faire la même chose.

M. Briennon : Je ne vais pas revenir sur tous les éléments d’argumentation de Monsieur Panetta. Pour certains d’entre vous, vous les avez déjà probablement lus, puisque je les ai écrits.

M. le Maire : Je crois qu’elles vont paraître dans le prochain Choisy Mag.

M. Briennon : Néanmoins, Monsieur Guillaume, de la même façon que l’a fait Monsieur Gosnat hier, vous nous présentez quelque chose qui est en tranches. Vous nous dites : « Voilà, c’est la première étape. Il y a Valenton et vous approuverez ou non le fait que Valenton rejoigne la CASA. Ne vous inquiétez pas ; derrière il y a d’autres choses qui viennent, mais comme vous n’êtes pas suffisamment bien placés, on ne va rien vous dire. »

De deux choses l’une, soit nous sommes en train de faire un mécano territorial en prenant les communes les unes après les autres et en nous demandant de voter les unes après les autres et vous avouerez que ce n’est pas possible, soit il y a un vrai projet de territoire.

Nous vous demandons de présenter ce projet de territoire et pas le projet morceau après morceau. Construisez le territoire, donnez suite, comme l’a dit Monsieur Ennaoura, aux différents courriers de Monsieur Gosnat. Attendons d’avoir le retour et présentons un projet véritablement cohérent.

Depuis 24 heures, je m’entends simplement dire que c’est une première étape et qu’il va se passer autre chose, mais que l’on ne nous dira rien de plus, que l’on ne peut pas nous en dire plus et que nous ne saurons rien de plus. C’est vraiment un problème de méthode.

Deuxième chose, je vous ai entendu, Monsieur Guillaume, nous expliquer que la population était impliquée et concernée.

La population a-t-elle voté sur un projet d’extension de la CASA qui inclut Valenton ? La population est-elle informée de ce qui se passe ? La population est-elle au courant des différents éléments qui se mettent en œuvre ? La Communauté d’agglomération avait rédigé un article qui s’intitulait « Valenton rejoint la CASA », un article tendancieux, puisque ne représentant pas exactement la réalité des choses. Cette article a été enlevé, mais en réalité, qu’en est-il de la population ? La population est-elle au courant ? Est-elle informée ? A-t-elle des données ? Je ne le crois pas.

Au niveau de la Communauté d’agglomération – et Monsieur Gosnat ne cesse, à juste titre à mon avis, de demander un référendum pour la Métropole du Grand Paris –, et en tant qu’artisans et promoteurs de la démocratie locale et participative, nous vous demandons tout simplement d’organiser un référendum d’initiative populaire sur ce sujet, de façon à en informer les habitants de la CASA et à partager avec eux cette décision qui est une décision engagée pour une durée extrêmement importante. Cela nous semble tout à fait légitime que ce soit eux qui décident in fine. Merci.

M. le Maire : Merci. Isabelle Riffaud.

Mme Riffaud : Merci, Monsieur le Maire. La Communauté d’agglomération Seine Amont a été constituée en janvier 2013 de trois communes. Néanmoins, dans l’esprit des fondateurs de la CASA et du Conseil communautaire, l’extension du territoire à d’autres communes a toujours été envisagée et même souhaitée sur la base d’objectifs clairement identifiés et partagés.

Le travail en partenariat qui avait été mené avant la création de la CASA avec plusieurs communes appelait en effet à une agglomération plus large.

Au printemps 2014, et dans la perspective de la réforme territoriale, la CASA s’est engagée dans une démarche pour susciter des adhésions volontaires. Un courrier a été adressé aux maires des huit villes voisines de notre territoire encore non engagées dans une agglomération : Villeneuve-Saint-Georges, Valenton, Ablon-sur-Seine, Villeneuve-le-Roi, Orly, Rungis, Chevilly-Larue et Thiais.

Ces huit villes ont reçu un courrier et chacun pourra constater qu’il n’y a dans cette démarche aucun choix partisan.

Le Conseil communautaire a été saisi lors de sa séance du 24 juin de cette démarche et il a autorisé le Président à poursuivre toute discussion avec ces huit villes. C’est une délibération.

Valenton est la première de ces villes et a répondu d’une façon rapide. Son conseil municipal a voté en faveur de l’adhésion à la CASA le 1er juillet. Prenons acte et respectons le choix de ses élus qui défendent les intérêts des Valentonnais. On ne peut pas en douter.

Choisir la CASA, c’est aussi adhérer à ses valeurs. En effet, la CASA est basée sur une coopérative de villes et non sur une supracommunalité qui se substitue aux communes en niant leur rôle.

Choisir la CASA, c’est aussi faire le choix d’un projet de territoire, puisque que la CASA est engagée dans cette démarche dans le cadre d’une AMO.

En effet, l’intérêt de la CASA est d’étendre son périmètre à 300 000 habitants. On ne peut pas le nier, c’est un impératif juridique qui s’appliquera dès janvier 2016.

Partant de là, je pense qu’il vaut mieux impulser une dynamique plutôt que d’attendre des arbitrages et de les subir.

En effet, aujourd’hui, il y a une ville qui a répondu à cet appel. Cette démarche doit s’opérer dans un cadre plus large et des discussions sont en cours sur ce sujet et il est important que le Conseil municipal soit informé régulièrement de l’évolution de ces discussions.

Mais l’enjeu, c’est bien de construire notre territoire et de construire un territoire sur la base d’un projet partagé et de valeurs communes, de construire un territoire qui demeure à taille humaine pour ses habitants qui ont besoin de réponses de proximité, d’élus locaux présents sur le terrain et au fait des réalités locales.

Pour ces raisons, le groupe socialiste est favorable à l’adhésion de Valenton, en aspirant à ce que ce mouvement se poursuivre et à ce que d’autres communes nous rejoignent.

M. le Maire : Merci, vous avez tenu les cinq minutes. 

C’est surprenant d’entendre dire que les habitants de Choisy-le-Roi n’iront pas faire du sport à Valenton. C’est un regard étrange porté sur ce qu’est aujourd’hui l’intercommunalité. De même, lorsque j’entends mes amis d’Europe écologie-les Verts dire que les habitants de Choisy-le-Roi ne pourront pas aller faire du badminton à Gentilly. Mais ce n’est pas la question, absolument pas. L’enjeu n’est pas là.

Regardez ce que représente la ville de Paris. Regardez ce que représente la mégapole et regardez le département du Val-de-Marne. A votre avis, où y a-t-il un territoire aujourd’hui qui peut développer encore un tissu économique et social fort ? A Gentilly ? Sur le plateau Briard ? 

Qu’avons-nous dans le secteur ? Villeneuve Triage, les Ardoines avec l’arrivée du Grand Paris Express, l’aéroport d’Orly et le MIN de Rungis. Qui, aujourd’hui, sur l’ensemble de ce territoire, à part la Silicon Valley de Nanterre, peut se prévaloir d’un développement potentiel économique tel que celui que nous avons sur le secteur ? C’est cela qu’il faut regarder. C’est à cela qu’il faut réfléchir.

Quel poids aura demain ce secteur économique avec le MIN, avec l’aéroport d’Orly, avec Rungis, avec la requalification que l’on veut des berges de la Seine et surtout avec le pôle modal de transports ? Demain, nous serons un secteur incontournable de la Métropole du Grand Paris. Ce n’est pas moi qui le dis, c’est reconnu par le Préfet de région et le Préfet du Val-de-Marne et ils ne sont pas membres du Parti communiste français. Regardez la carte du Val-de-Marne.

C’est vrai et je soutiens les propos de ma collègue Isabelle Riffaud : la volonté de mon ami et camarade Pierre Gosnat est simple. Pierre Gosnat a écrit pour affirmer la volonté d’avoir des rencontres. La lettre n’a pas été écrite dans une démarche de lobbying en sous-main, comme a pu faire un autre Maire d’une autre Communauté d’agglomération ; elle a été affichée, affirmée pour dire que nous avions besoin de travailler ensemble efficacement sur un projet de territoire social, économique et de transports.

L’ORSA existe depuis près de dix ans. Le travail avec Valenton est aussi une réalité. Nous sommes ensemble sur le SICIO sur la démarche économique et des nouvelles technologies. Elle existe aussi puisqu’il y a des filières de formation en commun entre nos agents communaux et ceux de Valenton.

M. Panetta : Vous dites n’importe quoi.

M. le Maire : C’est largement vérifiable. Valenton n’est pas membre SICIO ?

M. Panetta : Vous croyez que cela va amener des emplois ?

M. le Maire : Et le Val Pompadour ? Aujourd'hui, la question économique est celle-ci. Vous nous dites que vous ne savez pas ce que va créer l’avenir. Mais la situation est simple, soit à l’avenir, la réalité de l’intercommunalité, c’est l’ORSA. L’ORSA est une réalité…

M. Panetta : Intervention hors micro.

M. le Maire : Je fais appel au règlement. S’il le faut, je demanderai que Monsieur Panetta sorte. Vous ne respectez pas l’institution, vous qui êtes référent des règles. S’il vous plaît, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Vous n’avez pas respecté mes interventions.

M. le Maire : Soit le Préfet, dans le cadre de la réforme territoriale qui va avoir lieu, va déterminer un territoire qui peut être l’ORSA. Pourquoi pas ? Mais je ne pense pas que le Préfet soit dans cette démarche. Nous la voulons et nous allons jusqu’au bout.

Cependant, il y a d’autres possibilités, comme la division du territoire en trois et dans ce cas vous ne serez pas dans votre logique de territoire et de projet telle que nous l’avons définie, mais dans une démarche exclusivement politique, ce que vous ne voulez pas et c’est cela que nous aurons.

M. Panetta : La prochaine ville, c’est le Kremlin-Bicêtre.

M. le Maire : Absolument pas. La question n’est pas celle-là.

M. Panetta : Prenons les paris. Soyez sérieux, ce sera le Kremlin-Bicêtre ou Villeneuve-Saint-Georges : ils n’auront pas le choix. Je l’ai dit, si vous voulez sauver la CASA, il faut voter contre l’adhésion de Valenton. Nous en reparlerons.

M. le Maire : Vous n’étiez pas présent au tête-à-tête avec Didier Gonzales et c’est bien dommage, ni avec la ville d’Ablon.

Ceci étant, nous avons pris acte des interventions des uns et des autres. Je soumets la délibération aux voix.

La délibération n° 19 est adoptée à la majorité (11 voix contre et 8 abstentions)

M. Panetta : Excusez-moi, mais nous avons oublié la demande de vote secret.

M. le Maire : Dont acte. Pris dans les débats, j’ai oublié votre demande. J’en suis désolé.

· 20. Syndicat intercommunal d’études du pôle Orly Rungis : répartition du résultat de clôture de l’exercice 2013 entre les communes membres
M. Le Maire : Monsieur Diguet.

M. Diguet : La dissolution du syndicat est intervenue de plein droit le 28 janvier 2013. Il convient à présent de procéder à sa liquidation et à la répartition du résultat de clôture entre les sept communes membres.

Il a été décidé par le SIEPOR de reverser à la commune de Choisy-le-Roi la somme de 12 354,69 €.

Il convient d’approuver par délibération cette liquidation entre les communes et d’accepter le reversement de cette somme.

M. le Maire : Monsieur Briennon.

M. Briennon : Je souhaiterais savoir sur quelles bases a été faite la répartition entre les différentes villes du SIEPOR.

M. Diguet : Je pense que cela doit être selon la population.

M. Briennon : Si c’est selon la population, nous ne sommes pas tout à fait d’accord.

M. le Maire : Nous allons nous renseigner et nous donnerons une réponse par écrit aux présidents de groupe.

Un intervenant : Intervention hors micro.
M. le Maire : Excusez-moi, je vous demande un peu de réserve, Madame, s’il vous plaît, et un peu d’humanité et d’humilité.

S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 20 est adoptée à l’unanimité.
· 21. Espace Langevin : demande de réagrément en centre social
M. Le Maire : Madame Desprès.

Mme Desprès : Vous trouverez dans la notice explicative les objectifs et la procédure de la deuxième demande d’agrément en centre social pour l’espace Langevin, notamment l’évaluation du précédent projet du centre, le diagnostic du partage de territoire, la restitution, le soutien financier, qui n’est pas négligeable, ainsi que les conditions d’attribution.

Je vous rappelle que le centre social Langevin est un lieu de proximité globale, familiale et intergénérationnelle qui accueille toute la population en veillant à la mixité sociale. C’est un lieu d’animation de la vie sociale permettant aux habitants d’exprimer, de concevoir et de réaliser leurs projets.

En quelques mots, le projet 2014-2018 est de favoriser la solidarité, faire valoir la participation des habitants comme une exigence et soutenir et accompagner toute personne dans sa vie sociale et/ou professionnelle.

Il est demandé au Conseil municipal d’approuver le dépôt du dossier de contrat 2014-2018, de solliciter les prestations de la CAF « animation globale et coordination » et « animation collective des familles », de solliciter toutes subventions auprès des financeurs potentiels pour la réalisation de ce projet et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’obtention de ces subventions.

M. le Maire : Merci. Cette délibération ne devrait pas poser de problèmes, puisque nous sommes dans une continuité.

S’il n’y a pas de demandes d’intervention, je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 21 est adoptée à l’unanimité.
· 22. Compte rendu des décisions L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
M. Le Maire : Monsieur Briennon a des questions à poser sur les avenants. Il souhaitait que la somme initiale des travaux au moment de l’appel d’offres et la somme finale soient toutes deux inscrites sur la notice. L’ensemble y est mentionné, mais nous n’avons pas l’évolution des différents avenants, notamment sur l’école Chantereine.

Des travaux ont été réalisés au fur et à mesure mais ils ne représentent pas la somme globale des derniers travaux, pour la somme de 50 000 €. Cependant, les différentes tranches de travaux ont été identifiées à chaque Conseil municipal.

Monsieur Billotte va nous répondre sur la décision 14.199.

M. Billotte : Le marché initial était de 304 874 €, puis trois avenants ont été passés. Le premier pour 15 947,33 €, le deuxième pour 26 214,70 € et le troisième pour 5 083,92 €. Le montant global du marché s’élevait à 352 119,95 €.

M. le Maire : A l’avenir, il faudra rappeler les montants des différents avenants. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je souhaiterais connaître les raisons qui nous ont amenés à ce supplément de travaux.

Si la création des trappes a été oubliée par l’entreprise, dans ce cas, elle est responsable et nous n’avons pas à payer ce supplément. C’est un principe fondamental. Nous avons déjà eu ce type de problème par le passé.

Ma question est technique, qu’entend-on par trappes ? Est-ce des trappes d’aération à poser sur la toiture ou est-ce des trappes que l’on ouvre pour ventiler un comble, par exemple ? Pourquoi n’ont-elles pas été prévues ? Si c’est l’entreprise qui ne les a pas prévues, elle est de ce fait responsable et on ne doit pas payer de supplément. L’entreprise se doit travailler dans les règles de l’art. S’il s’agit d’une ventilation obligatoire sur la toiture, elle aurait dû nous en faire la remarque, même si nous ne l’avons pas notifiée. S’il s’agit de cela, ayant accepté le marché sans nous en faire la remarque, l’entreprise doit le réaliser dans les règles de l’art et poser des trappes. En revanche, si nous avons demandé des trappes en supplément pour aérer des pièces, évidemment, nous devons payer un supplément.

C’est important, parce qu’il y a des centaines d’euros en jeu et il faut aussi se défendre et faire valoir notre droit.

M. le Maire : Monsieur Chasseau va nous répondre. 

M. Chasseau : L’opération de l’école Chantereine, la nouvelle école maternelle Wallon, est une opération particulièrement complexe. Elle a été faite à la maison, avec nos moyens certes excellents, mais nos moyens internes. C’est une opération qui a été traitée en lots séparés.

D’autre part, nous avons rencontré un certain nombre de difficultés, notamment avec une entreprise de menuiserie qui a déposé son bilan en cours d’opération. Cela nous a contraints à reporter une partie de ces travaux sur un autre lot et a nécessité un avenant avec la société SOGEFI, qui a pris à sa charge la pose des portes qui avaient été fournies par l’entreprise qui ne les a pas posées.

Je ne sais pas exactement quelles sont les trappes en question, mais je peux vous dire que le service bâtiment est attentif aux dépenses publiques. Si nous avons accepté ces dépenses supplémentaires, c’est parce qu’elles ont été justifiées et négociées.

M. Panetta : Monsieur Chasseau, je ne peux pas accepter cette réponse, parce que nous avons des antécédents. Il y a eu un antécédent au service juridique qui s’apprêtait à donner 70 000 € à un agent immobilier. Après mon intervention, Monsieur Diguet avait accepté de retirer cette délibération et nous n’avons pas versé ces 70 000 €. Je n’incrimine pas les services, je ne sais pas exactement ce qui s’est passé, mais ils étaient prêts à les donner. 

Je demande donc une grande vigilance, d’ailleurs la transversalité des choses fait partie de l’Agenda 21. 50 000 € n’est pas une somme négligeable. Je vous parle de trappes, vous me parlez de portes. Je souhaite savoir si ce sont des trappes d’aération ou si ce sont des trappes supplémentaires. Si c’est la société qui les a oubliées, c’est elle qui les paye et non la collectivité.

M. le Maire : Monsieur Chasseau va nous apporter brièvement un élément de réponse.

M. Chasseau : Je peux dresser un historique complet de l’opération en prenant tous les rapports de la commission d’appels d’offres qui a validé les avenants.

M. le Maire : Y a-t-il d’autres remarques ? Je n’en vois pas. Je vous remercie.

Nous passons à présent aux trois vœux qui ont été présentés : deux vœux que vous aviez reçus et un vœu qui vous a été présenté sur table.

VŒUX
· Motion de soutien à l’action de l’AMF pour alerter solennellement les pouvoirs publics sur les conséquences de la baisse massive des dotations de l’Etat
M. le Maire : « Les collectivités locales, et en premier lieu les communes et leurs intercommunalités, risquent d’être massivement confrontées à des difficultés financières d’une gravité exceptionnelle.

Dans le cadre du plan d’économies de 50 milliards d’euros qui sera décliné sur les années 2015 à 2017, les concours financiers de l’Etat sont en effet appelés à diminuer de 11 milliards d’euros progressivement jusqu’en 2017, soit une baisse cumulée de 28 milliards d’euros sur la période 2014-2017.

Dans ce contexte, le Bureau de l’AMF a souhaité, à l’unanimité, mener une action forte et collective pour expliquer de manière objective la situation et alerter solennellement les pouvoirs publics sur l’impact des mesures annoncées pour nos territoires, leurs habitants et les entreprises. L’AMF, association pluraliste, forte de ses 36 000 adhérents communaux et intercommunaux, a toujours tenu un discours responsable sur la nécessaire maîtrise des dépenses publiques ; aussi, elle n’en est que plus à l’aise pour dénoncer cette amputation de 30 % de nos dotations.

Quels que soient les efforts entrepris pour rationaliser, mutualiser et moderniser l’action publique, l’AMF prévient que les collectivités ne pourront pas absorber une contraction aussi violente de leurs ressources.

En effet, la seule alternative sera de procéder à des arbitrages douloureux affectant les services publics locaux et l’investissement du fait des contraintes qui limitent leurs leviers d’action (rigidité d’une partie des dépenses, transfert continu de charges de l’Etat, inflation des normes, niveau difficilement supportable pour nos concitoyens de la pression fiscale globale).

La commune de Choisy-le-Roi rappelle que les collectivités de proximité que sont les communes et leurs intercommunalités sont, par la diversité de leurs interventions, au cœur de l’action publique pour tous les grands enjeux de notre société :

-
elles facilitent la vie quotidienne de leurs habitants et assurent le « bien vivre ensemble »,

-
elles accompagnent les entreprises présentes sur leur territoire,

-
enfin, elles jouent un rôle majeur dans l’investissement public, soutenant ainsi la croissance économique et l’emploi.

La diminution drastique des ressources pénalisera à terme nos concitoyens déjà fortement touchés par la crise économique et sociale et pourrait fragiliser la reprise pourtant indispensable au redressement des comptes publics.

En outre, la commune de Choisy-le-Roi estime que les attaques récurrentes de certains médias contre les collectivités sont très souvent superficielles et injustes.

C’est pour toutes ces raisons que la commune de Choisy-le-Roi soutient les demandes de l’AMF :

-
réexamen de plan de réduction des dotations de l’Etat,

-
arrêt des transferts de charges et des mesures normatives, sources d’inflation de la dépense,

-
réunion urgente d’une instance nationale de dialogue et de négociation pour remettre à plat les politiques publiques nationales et européennes impactant les budgets des collectivités locales. »

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je souhaitais intervenir pour expliquer notre vote. Nous en avons parlé en partie lorsque nous avons débattu sur le budget supplémentaire. Nous n’allons pas voter contre, mais nous ne pouvons pas voter pour. Nous allons nous abstenir.

L’AMF, selon moi, n’est pas représentative. Elle est juge et partie et elle est mal venue de porter un tel vœu. Ce que je dis amuse Monsieur Tisler, mais il en est de même pour les députés-maires, lorsqu’on leur demande d’être contre le cumul des mandats. Ils sont tous d’accord. Maire, conseiller et vice-président, c’est cela qui s’appelle être juge et partie, Monsieur Tisler. On ne se tire pas une balle dans le pied.

En outre, ce n’est pas une démarche sérieuse à l’heure actuelle. Il aurait mieux valu demander que l’Etat cesse de nous déléguer des tâches à compter d’aujourd’hui ; la réforme des rythmes scolaires en est un bon exemple. Cela oui, mais nous ne pouvons pas vous suivre sur votre demande de suppression de la baisse des dotations. Quel que soit le gouvernement, les baisses de dotations sont incontournables, même avec le Front de gauche au pouvoir.

Comment voulez-vous que je prenne au sérieux une association de maires de France ou des maires, et en particulier à Choisy-le-Roi, où il a été dépensé 12 millions d’euros pour réaliser la médiathèque ? Je vous invite à aller voir la médiathèque de Bordeaux qui n’a coûté que 6 millions d’euros. Je ne pense pas que les habitants de Bordeaux soient plus ignorants que les habitants de Choisy-le-Roi et qu’ils soient contre la culture pour accepter une médiathèque de 6 millions d’euros là où nous avons mis 12 millions d’euros. Puisque vous parlez souvent des entreprises du CAC 40, je voudrais parler de la situation à la mairie de Vitry qui a donné une demi-page dans Le Parisien. Un directeur est parti avec 200 000 euros dans les poches. Ce n’est pas tout, parlons du tramway. Je vous invite à organiser…

M. le Maire : S’il vous plaît, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je n’ai pas fait cinq minutes.

M. le Maire : Nous sommes sur des vœux. S‘il vous plaît, nous n’allons pas passer plus de temps sur ce vœu.

M. Panetta : Je vous invite à aller voir le bus tramway sur pneus que la Ville de Douai a réalisé. Pour pratiquement les mêmes conditions qu’à Choisy-le-Roi, ils ont dépensé 200 000 euros de moins. Nous ne pouvons pas suivre le vœu d’une collectivité qui dépense l’argent sans réfléchir.

M. le Maire : Très bien, Monsieur Panetta. S’il n’y a pas d’autres réactions, je soumets la motion de l’AMF aux voix.

La motion de soutien de l’AMF est adoptée à la majorité (11 abstentions).

· Vœu du Conseil municipal : encadrement des loyers
M. le Maire : Comme vous le savez, nous sommes dans une situation très tendue en Ile-de-France. Je les rappelle, mais vous connaissez ces chiffres, il manque près de 70 000 logements. Il faut de fait agir fortement pour la construction du logement. Dans la mesure où il n’y a pas suffisamment de logements sociaux actuellement, c’est le parc privé qui répond à la demande, mais il ne propose pas de loyers ajustés aux situations économiques des locataires, c’est pourquoi il y a urgence à intervenir pour réguler les hausses, notamment dans le parc privé. C’est pourquoi, d’une part, il faut impérativement réaffirmer que le droit au logement s’apparente à un droit de vivre et, d’autre part, qu’il faut un encadrement des loyers dans le parc privé.

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Christophe Neuville.

M. Neuville : « Le 29 août 2014, le Premier Ministre a annoncé un plan de relance de la construction de logements en France et l’expérimentation dans la seule ville de Paris de l’encadrement des loyers, alors que la loi ALUR du 26 mars 2014 prévoyait cette mesure pour 28 agglomérations en situation tendue.

S’il est évident qu’il faut tout mettre en œuvre pour remédier à la panne de la construction de logements, dont le déficit est la cause première de l’augmentation des loyers, réserver l’encadrement des loyers à la seule ville de Paris est, à la fois, pas acceptable socialement et incohérent territorialement.

Socialement, il n’est pas acceptable que des populations aient à subir seules les méfaits de la crise du logement, dont elles ne sont pas responsables, au travers d’une hausse continue et galopante des loyers, sans un encadrement de ceux-ci. Les conséquences sont des difficultés croissantes d’accès au logement, l’entrave des parcours de vie nécessitant des évolutions résidentielles et la fragilisation de la mixité sociale.

Territorialement, l’inflation des loyers ne s’arrête pas au-delà du périphérique. Pour preuve, les données 2013 de l’Observatoire des loyers de l’agglomération parisienne (OLAP) indiquent qu’en petite couronne, 32 % des locataires ayant emménagé depuis moins d’un an ont un loyer au mètre carré de 20 % supérieur au loyer médian alors que ce chiffre est seulement de 21 % pour l’ensemble des locataires. A Paris, ces mêmes ratios sont respectivement de 33 % et de 20 %. La problématique est donc bien la même pour toute la petite couronne parisienne. Par ailleurs, la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles du 27 janvier 2014 instaure le logement comme une compétence première de la future Métropole du Grand Paris. Il serait donc incohérent de ne pas porter l’expérimentation de l’encadrement des loyers à l’échelle de ce territoire métropolitain.

Cependant, suite à la demande de la Maire de Lille, le Premier Ministre est finalement prêt à ouvrir la porte aux villes et agglomérations qui souhaitent s’engager dans l’expérimentation de l’encadrement des loyers. Le Préfet de région Ile-de-France, Jean Daubigny, déclare quant à lui : « S’il y a une demande d’extension, ce sera considéré ».

D’ores et déjà, le Président du Conseil régional, Jean-Paul Huchon et sa Vice-présidente en charge du logement, Emmanuelle Cosse, mais aussi de nombreux élus PCF, PS ou EELV, tels le président du Conseil général de Seine-Saint-Denis, les maires de Saint-Denis, Montreuil, Sevran, Ivry ou Arcueil, pour ne citer qu’eux, ont demandé l’encadrement des loyers à l’échelle de la Métropole du Grand Paris. Les élus de Paris Métropole ont également émis le souhait que toute demande d’intégration dans le périmètre d’expérimentation puisse être satisfaite par le gouvernement.

Le Conseil municipal de Choisy-le-Roi rappelle que l’accès au logement est un droit fondamental, mais aussi une des premières sources d’inégalités. C’est pourquoi, pour que soit répondu aux conséquences sociales de la crise du logement avec un souci de cohérence territoriale, le Conseil municipal de Choisy-le-Roi forme le vœu, auprès du Premier Ministre et du Préfet de région, que l’expérimentation d’encadrement des loyers soit étendue à tout le territoire de la Métropole du Grand Paris. »

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Anne Blouin-Valentin.

Mme Blouin-Valentin : Merci, Monsieur le Maire. Le groupe Ecologistes et citoyens va dans le même sens. Nous nous félicitons que la Ville de Choisy-le-Roi prenne un engagement fort en faveur d’une mesure de justice sociale telle que l’encadrement des loyers. Il est tout à fait anormal que le secteur du logement qui est un droit fondamental se soit retrouvé ces dernières années livré à la spéculation immobilière.

Les loyers ont augmenté d’environ 50 % en dix dans toute la région parisienne, alors que les revenus des ménages ont stagné. Cette situation a contribué à creuser les inégalités. La part du budget consacré au logement est de plus en plus importante, notamment pour les ménages les plus modestes. On estime qu’environ 20 % des personnes déclarant supporter de lourdes charges de logement renoncent à des soins de santé et 40 % d’entre elles déclarent limiter leurs frais d’alimentation.

Dans le parc HLM, 15 % des locataires consacrent plus de 40 % de leur budget au logement et dans le parc privé, on estime à 22 % la part du logement qui représente plus de 40 % des revenus.

D’autre part, cette situation freine la consommation des ménages, ce qui aiderait pourtant à la reprise économique.

Il est faux de dire que cet encadrement des loyers va ralentir la construction. Le besoin de logement n’est pas délocalisable, il continue d’augmenter. Statistiquement, il semblerait que la France soit l’un des pays européens qui construise le plus. Le mal est plutôt dans les dispositifs fiscaux des lois Scellier qui ont permis de construire sans tenir compte des besoins et sans vision stratégique de ce que serait l’égalité des territoires, mais simplement pour faire des investissements rentables.

Il est faux de dire que l’encadrement des loyers met en danger les petits propriétaires. L’encadrement des loyers régule l’effet de bulle ; cette bulle qui donne l’illusion d’accroître les revenus à court terme, mais qui est mortifère à long terme.

Finalement, l’encadrement des loyers doit pouvoir sécuriser la relocation.

Par ailleurs, la décision de restreindre l’encadrement des loyers à la seule ville de Paris risque d’avoir l’effet inverse en provoquant une hausse des loyers des villes de la petite couronne, y compris à Choisy-le-Roi.

La cohérence appelle à appliquer l’encadrement des loyers sur toutes les zones tendues recensées, y compris dans notre ville. Il est scandaleux qu’une mesure votée à l’unanimité de la majorité de notre gouvernement soit ainsi rabotée pour ne s’appliquer qu’à Paris et non aux 28 agglomérations. Il ne s’agit pas de déclarer la guerre aux propriétaires, comme on a pu l’entendre, mais bien de contenir l’évolution des prix et d’éliminer les excès.

L’encadrement des loyers doit rétablir la justice en faveur des ménages à petits revenus, car ce sont eux qui subissent le plus la crise, notamment les jeunes, les chômeurs et les familles monoparentales.

La plupart d’entre nous autour de la table seront d’accord pour mettre un peu plus de mesures sociales au service des plus démunis et des plus précaires. Nous sommes très fiers que les majorités communiste et socialiste ici réunies portent cette demande d’expérimentation de l’encadrement des loyers à Choisy-le-Roi.

M. le Maire : Je vous remercie. Monsieur Panetta, Madame Baron et Monsieur Briennon.

M. Panetta : Nous allons voter ce vœu malgré le fait qu’il soit incomplet à notre sens, mais nous sommes sensibles à cette situation. Notamment pour les jeunes, d’où notre approbation tout à l’heure sur la création d’une résidence étudiante. 

En revanche, il n’y a pas un mot sur les propriétaires. Le parc privé s’est raréfié pour des raisons objectives. Certes, il y a des propriétaires indélicats, mais je vous assure qu’il y a des propriétaires qui sont conscients de la situation et qui acceptent de louer des appartements bien en dessous du prix du marché. Malheureusement, dans la plupart des cas, ils en sont mal récompensés.

Je pense qu’il faut agir sur ces deux leviers. Il faut encadrer les loyers, parce que les prix atteignent des niveaux insupportables, mais si l’on veut que le parc des appartements privés revienne sur le marché, il faut se préoccuper de personnes qui ne sont pas nécessairement milliardaires. Je connais des ouvriers qui ont un petit studio pour arrondir leur retraite et qui renoncent à le louer. En particulier, je connais une personne à Choisy-le-Roi, rue Anatole France, au-dessus du Rex, qui possède un appartement de 57 m2, qu’il a remis à neuf avec une cuisine équipée. Bref, il a loué 600 € cet appartement formidable, alors que partout ailleurs il aurait coûté plus de 1 000 €. Malheureusement, il a retrouvé son appartement saccagé et après deux ans de procédure pour faire sortir le locataire, il n’a pas touché un centime. Il a dû tout refaire puis il a mis son appartement en vente. Cet appartement, s’il a été reloué, n’a sûrement pas été reloué dans les mêmes conditions.

La situation n’est pas simple. Il ne s’agit pas de faire la guerre aux locataires ou aux propriétaires ; il s’agit d’avoir une vue objective de la situation et de faire en sorte que tous les tenants et aboutissants soient équilibrés pour que cette situation ne perdure pas.

Nous voterons ce vœu sur l’encadrement des loyers, mais écoutons aussi les petits propriétaires. Je vous assure qu’ils se retrouvent parfois dans des situations bien difficiles.

M. le Maire : Madame Baron.

Mme Baron : Je vais dans le sens de ce vœu. Vous n’êtes pas sans savoir que de nombreux Choisyens sont en quête d’un logement, soit parce que leur famille s’agrandit soit parce que leur loyer est trop cher et qu’ils ne peuvent plus le payer.

Ils sont en liste d’attente d’un logement social dans vos services et, même en situation d’urgence, on ne leur propose rien. Ils se tournent donc vers le privé.

On se rend compte que certains loyers font l’objet de montants excessifs voire abusifs de la part de certains propriétaires qui ne jouent pas le jeu. Par exemple, un logement de 16 m2 coûte 500 €. C’est beaucoup trop. Toutefois, les loyers sont également abusifs dans le parc social. 

La loi ALUR portée par Madame Duflot, ancienne Ministre du logement, même si ses convictions ne sont pas les miennes, nous semble nécessaire pour les plus démunis en ce moment de crise.

Si elle est expérimentée, car il y a de nombreuses difficultés pratiques, cette loi n’est pas rigide pour les petits propriétaires. Elle permet un complément de loyer si cela est vraiment justifié. Le montant des loyers de référence, hors charges et hors éventuels compléments justifiés, devrait être fixé chaque année par décret par le préfet, sachant qu’une commission de conciliation devrait être mise en place.

Par solidarité avec ceux que j’accompagne depuis des années, qui n’ont toujours pas trouvé un logement, je soutiens ce vœu.

M. le Maire : Monsieur Briennon.

M. Briennon : Nous soutenons également ce vœu. Néanmoins, je voudrais rappeler qu’au-delà de l’encadrement des loyers, se pose le problème de la disponibilité des logements. C’est un problème bien plus grave qui explique pour partie le coût insupportable des loyers pour la plupart des familles.

Il est indispensable qu’il y ait une prise en compte par l’ensemble des acteurs du fait qu’il faut vraiment construire, mais que ce ne sont pas toujours les mêmes qui doivent construire, cela au moins sur le territoire du Grand Paris et de la région Ile-de-France, en tout état de cause.

M. le Maire : Merci, Monsieur Briennon, pour cette intervention que j’approuve fortement. N’oublions pas le renforcement des obligations SRU qui impose un effort de production supplémentaire de logements sociaux, passant ainsi de 20 à 25 % et je pense que c’est quelque chose d’indispensable. Je partage le fait que ce ne sont pas toujours les mêmes qui doivent faire des efforts dans le cadre du logement spécifique ou du logement social et que la répartition dans le territoire est essentielle. Pour cela, j’en appelle à la responsabilité des préfets sur la question de la réquisition et sur la question de faire appliquer fermement la loi SRU.

S’il n’y a pas d’autres interventions, je mets le vœu aux voix.

Le vœu du Conseil municipal sur l’encadrement des loyers est adopté à l’unanimité.

· Vœu sur la persécution des chrétiens d’Orient

M. Briennon : Depuis de trop nombreux mois, les minorités chrétiennes du Proche et du Moyen-Orient sont la cible de pressions et de massacres quotidiens, que l’on pourrait apparenter à une volonté de génocide ; des massacres qui sont perpétrés sans aucune revendication, mais simplement pour ce que sont ces gens. 

C’est insupportable à nos yeux. La France, pays des droits de l’homme, se doit de s’élever et de s’insurger contre cet état de fait.

Les principales organisations du culte musulman ont lancé l’appel de Paris, le 9 septembre, condamnant de façon extrêmement forte ces actes terroristes. François Hollande, lors de son voyage dans la région a également indiqué son objectif d’aider les chrétiens d’Orient, mais aussi de les aider à revenir vivre là où est toute leur vie et toute leur historie.

C’est sur ces éléments que nous formons le vœu que la Ville de Choisy-le-Roi dénonce les persécutions des chrétiens d’Orient et prenne l’initiative, avec l’ensemble des organisations cultuelles et des organisations des droits de l’homme, d’une manifestation publique de soutien à leur cause.

M. le Maire : Madame Brahimi.

Mme Brahimi : Merci, Monsieur le Maire. Bien évidemment, nous sommes sensibles à ce vœu. Aujourd’hui, nous avons été témoins malgré nous d’un acte barbare qui nous a tous horrifiés. Vous faites état d’actes barbares perpétrés envers des minorités, mais quelles que soient les minorités, c’est intolérable.

Le groupe socialiste votera ce vœu.

M. le Maire : Monsieur Ennaoura.

M. Ennaoura : Au nom de notre groupe, je tiens à dire que nous soutenons entièrement cette initiative. Nous sommes, comme vous, horrifiés par cette barbarie qui règne dans cette région, d’autant que nous savons que les conflits dans cette région sont permanents. Nous soutenons ce vœu. Merci.

M. le Maire : Monsieur Aoummis.

M. Aoummis : Merci, Monsieur le Maire. Notre groupe, le groupe Front de gauche, républicain et citoyen va voter favorablement ce vœu.

Notre groupe estime que les diverses exactions, vexations ou politiques d’extermination et de nettoyage confessionnel auxquelles sont soumis les chrétiens d’Orient, notamment et particulièrement en Irak, sont répréhensibles sur le plan politique, condamnables sur le plan moral et incriminables sur le plan humain.

Aujourd’hui, il est vrai que quelques milliers de chrétiens d’Orient encore sur place ne sont plus en sécurité. Leur horizon est borné par un choix tragique, entre les lames de la mort et les larmes de l’exil.

Aujourd’hui, il est vrai qu’une horde de combattants fanatisés, aveuglés par la haine, regroupés sous de multiples étendards dits « djihadistes », aussi abjects les uns que les autres, sèment la terreur en fauchant la vie de gens innocents, pour la simple raison de leur foi et de leur croyance.

Les chrétiens, chaldéens, nestoriens, syriaques, orthodoxes, catholiques, protestants, melkites, maronites sont une cible de choix, comme le sont par ailleurs les yézidis, les chiites, les kurdes mais aussi les musulmans sunnites, de ce que l’on nomme l’Etat islamique. En Irak et au Levant, quelques milliers d’individus n’épargnent personne, et de surcroît, par leur extrémisme et leur barbarie, ils tiennent en otage un milliard deux cents millions de musulmans de par le monde en instrumentalisant la religion musulmane.

La condamnation rigoureuse du groupe Front de gauche républicain et citoyen est une condamnation de ces actes inqualifiables dont sont victimes non seulement les chrétiens d’Irak, mais aussi d’autres minorités religieuses. Cette condamnation de notre groupe est assortie d’un devoir de solidarité humain.

Je rejoins ce que disait tout à l’heure mon ami et camarade, Laurent Ziegelmeyer, en faveur d’un appel à une protection onusienne. Notre condamnation cependant ne nous fait pas oublier que, pendant des siècles, les chrétiens d’Orient ont vécu dans un climat de cohabitation religieuse avec d’autres populations d’autres confessions, ce qui a jusqu’à récemment constitué l’attrait de cette mosaïque humaine culturelle et religieuse propre à cette région du monde.

D’autre part, notre groupe n’oublie pas que l’invasion américaine de l’Irak en 2003 sous des prétextes mensongers et fallacieux n’a pas manqué de déstructurer le pays, de le plonger dans l’abîme de la violence interethnique. 

Notre groupe n’oublie pas que lors de l’embargo américain décrété en 1990, 500 000 enfants irakiens innocents sont morts de maladie et de malnutrition.

Notre groupe n’oublie pas non plus que l’ancien Premier ministre irakien, Nouri al-Maliki, soutenu jusqu’au bout par les Américains de 2006 à 2014, a mené, sans que cela ne soulève la moindre contestation de ceux-là mêmes qui veulent aujourd’hui en découdre avec les djihadistes, une politique autoritaire et sectaire au détriment des minorités sunnites et kurdes. Marginalisée, la communauté sunnite irakienne a vu naître en son sein en 2011, un mouvement de contestation pacifique. Ce mouvement réprimé férocement par Nouri al-Maliki et conforté par le silence coupable des uns et des autres, s’est transformé en insurrection. Un terreau sur lequel prospèrent aujourd’hui les djihadistes et l’Etat islamique en Irak et au Levant.

Notre groupe vote ce vœu par solidarité, par humanité et pour que les décideurs politiques prennent toutes leurs responsabilités en matière de protection des différentes populations minoritaires menées. Toutefois, notre groupe pointe également la responsabilité des va-t-en-guerre de tous bords qui, sans discernement et souvent de manière intéressée, contribuent pour des raisons qui leur sont propres, à la décomposition, au traumatisme et au chaos que l’Irak, berceau d’une grande civilisation, vit aujourd’hui.

Je vous remercie.

M. le Maire : Je mets ce vœu aux voix.

Le vœu est adopté à l’unanimité.

 M. le Maire : Nous avons convenu de prendre une initiative avec l’ensemble des représentants des associations cultuelles et des associations des droits de l’homme. Si l’on organise cette rencontre, je crois qu’il est important qu’elle porte sur la question du respect et de la liberté du culte, quel que soit l’endroit où l’on vive.

Je propose qu’Assam Aoummis, au nom de sa délégation, soit le représentant de la commune auprès des associations cultuelles et qu’il puisse créer les conditions nécessaires à cette rencontre, cela avec un représentant de chaque groupe de l’ensemble du Conseil municipal.

Si vous en êtes d’accord, il faudrait que chacun des groupes détermine qui souhaiterait participer à l’élaboration de cette rencontre avec les représentants des associations cultuelles aux côtés d’Assam, pour que ce vœu devienne réalité. Il ne suffit pas d’être unanime et de voter ce vœu, encore faut-il que cette initiative devienne réalité.

Je vous en remercie. Bonne soirée à tous. Le prochain Conseil municipal aura lieu le 5 novembre prochain.

(29/09/2014 la séance est décalée au 06 Novembre 2014)  
La séance est levée à minuit.
________________________________________________________________________
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